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Document de travail 

OHV - VOLET DU CREDIT A L'AGRICULTURE 

INTRODUC7 ON 

Dans cette presentation du programme de credit agricole, on concentrera son 

attention sur tros points importants: 1) l'objectif de production du programme, 

2) les moyens de rdaliser la viabilitd d; du systbme et 3) la gebtion du sysirme 

-- particulibrement en termes des deux premiers points. 

Aprbs un examen des documents et un minimum de conversation & Bamako, 

un travail considdrable de terrain a M r~alis6 pour determiner comment le 

systbme fonctionne au niveau du village. En consequence un examen critique 

a 6 fait du systbme en cours & Bamako. 

Le travail de terrain comprenait des discussions avec des chefs de village 

Bancoumana, avec le Directeur de l'OHV en service, le 23 AoOt. Le 24 et 

25 Aoat Mine Sy de 1IER et M. Tames Roush, coordinateur de 1ldquipe d'svaluation 

ont accompagn M. Breluma Traordi de l'OHV et Mr. Vakil de Louis Berger dans 

les secteurs:de. Bancoumana et Kati. A Bancoumana avec le chef de secteur 

les discussions ant.port .sur la manibre dont le systbme de crddit fonctionne et 

l'examen des documents au .niveau du secteur, de la ZER et ddu SB. Un respon­

sable de la ZER et un autre du SB ont prdsentd le systbme a leur niveau et ont 

montr des exeiples, de documents leurs niveaux. A Kati,.Mme "Sy-et M. Roush 

ont interrogd le chef de secteur et la plupart des chefs de zER.' . De inouveau 

les documents furent examines, y compris' des directives de Bamako. 
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Entre le 28 Aoat et le ler Septembre un travail de terrain suppldmentaire a 

dtd rdalisd. II a *t ddcidd de visiter douze villages choisis' au hasard pour 

avoir une impression de 'attitude des villageois face au programme de cr~dit 

et pour se faire une meilleure idde de contraintes qui pourraient exister au
 

niveau local dans la rdalisation du programme. II a dtd ddcidd de visiter trois 

secteurs: Bancoumana, Kati, et Oudlessdbougou. On a tire au hasard pour 

chotsir deux ZER dans chaque secteur. Chaque ZER n'a pas pu Otre atteint 

cause d'une route Iriomz inondee ainsi on a fait une substittiton avec le result 

suivant: M. Samake a visite les ZER de BAncoumana, De Stly et de Sougoula 

dans le eecteur Ouelendbougou les 28 et 30 Aot. Mine Sy et M. Roush ont 

visite leZER de Kati le ler, SSept. 

En annexe les rapports de Mme Sy et 3d M. Samake sont joints sur les 

interrogatoires faits dans les deux villages de chaque ZER choisis au hasard 

du moment de 1'arrivee dans le.ZER. Mine Sy et M. Roush ont examine aussi 

les enregistrements & la ZER et ceux du chef de SB. M. Roush a aussi visite 

le magasin central de la ZER de Oudlessftougou aussi bien que les lieux 

de stockage dans deux villages sous 1'administration d'un chef SB. 

II. Presentation de B Plan du Prolet et propositions d'elaboraton 

A. Description sommalre dB du systbme de crdit. 

Le paragraphe suivant comporte une brbve description du systbme de la 

page 8 du Plan de Projet: 

Au.Mali, les achats d'intrants agricoles (engrais, produits chimiques et 

petits quipements) ont: un monopole de la SCAER qui opere en premier lieu comm( 

une agente d'approvisionnement pour les differentes operations du Gouvernement. 
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L'OHV qul regoit 5%de commission pour chaque intrant accomplit les fonctions de 

la SCAER dans la zone du projet. Les unitaires pour les diffdrents articles sont 

fixzs par le Gouvernement chaque annde et sont en gdndral plus bas (20 A 30%) 

que le prix du coat calculd par la SCAER. Le subside est partiellement (sinon 

complbtement) compensd par les taxes prdlevdes sur chaque de coton -graines ou 

d'arachides commerclalisde. Les engrais, les semences et les produits de traite­

ments sont vendus avec des credits & court terme (mois d'un an) sans intdr6t. 
Le petit dquipement agricole est vendu au comptant ou au maximum avec un 

crddit sur trots ans &8%d'intdert, mais un tiers du: palement est exig6 comptant. 

Les prets pour les moto-pompes se ft font sr une base de 5 ans maximum. Il 

n'y a pas. de prets pour l'achat dIahimaux ,de trait. Le systbme fonctionne 

simplement puisque Iargent ne passe 4=o par aucune, main. Les seules autres 

sources de.cr6dit dans, la HV proviennent des commerants locaux ou des parents" 

On nla pas trouvd le systome de: crdit convenable parce que: a) la SCAER 

n'a pas toujours fourni & I OHV les instruments agricoles en temps opportun 

b) les agriculteurs nont pas trouv6 les echeances suffisamment longues pour 

acqurir un dquipement plus dispendieux; c) iln'y a pas de crddit disponible pour 

l'achat de.boeufs de trait et d) le taux d'interet bas de3,1% de la SCAER ne 

suffit pas poutr maintenir un programme de credit par lui-mfme . 

B. Les changements • proposes dans le systbms 

Le document de projet a propos6 que le projet se construise.& partit du 

systbme de credit actuel, en modiflant ses aspects les plus' deficients "de ces 

trots dernibres annees. 
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Avant la troisibme saison de r6colte du projet, un spkcialiste amdricain en 

dlaboration de crddit, avec Passistance d'un sp~cialiste du crddit & long terme 

devrait faire, une etude d6taille de S.molsac sur. le programme'-de credit avec 

les responsables du GRM et faire des propositions pour un nouveau systme de 

crddit. 

Les principaux changements qul dolvent Gtre falts-toUt de suite dans le progran 

me actuel sont les sulvants: 

a) permettre des dch~ances de remboursement plus, longues potir les instru­

ments agricoles particuliers. 

b) permettre des credits pour 1'achat de boeufs de trait §ddtxqxk 

c) introduire un programme d'assurance pour les boeufs achetds & crddit 

qul axmu: mf assureront les animaux de traction & 100% de leur 

valeur contre la mort survenue pour toutes 1causes exceptd labattage. 

Dix mille dollars devaient etre d~pos~s dans-le:compte de l'assurance 

au -dpart, dans un compte s~pard. 

d) mettee les ,prets &:la disposition de la construction necessaire t 

mise h niveau des olders de -Bancoumana-x 


8) 	 augmenter le taux d'int6rat en- cours pour* les prodults achetde 

a credit comme il suit de 'manire h assurer un programme -de crddit 

viable dbss le depart. 

produits taux d'intdrat palement au comptant dchdabc6 

boeufs de trait 12% (y compris 25% 5 an 
assu) 

instruments aratoires. 6% 0 5 an' 
engrais 6% 0 1 an 
semences, traitements 6% .0 	 1 an 
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de donner & POHV le droit d'acheter les 
De plus on devait demander au GRM 

locaux- de manibre
outils directement des founmisseurs -y compris les forgerons 

encourager le d~veloppement d'une industrie d'instruments aratoires & petite 

la Haute Vali e et permettre i'OHV de surmonter les 
dchelle qui d6bute dans 

retards de.livraison de la SCAER. 

accordds & des villageols ou:& des
Les prets devaient continuer & atre 


Les villages
une responsabllt6 collective.associations qui assumalent 

avant que tuees installa­l'ann~e suivantene devalent pas recevoir de prats 

paydes comme ,convenuf dans l'accord 
tions en cours''de rbglement alent dt6 

de pret. 

Pour. aider & garder les boeufs de trait"en bonne santd,, les. traltement* 

pour un coat total infdkieur & 	1000 FM par
vdtbrinairex devait etre prodigud 


agriculteur. En 'outre les produits v t 6rinalres devaient
 
animal, au frais de .1' 

magasinsl 
et les 3 agents de lOHV travaillant 

etre vendus. &,tous les 	 de lOHV 


0V recevoir une formation sur le
de H' devaientdans la. division animale 


..
diagnostique et le traltementdes maladies animales 


sur ­projet fourni des d6tails suppldmentaires
Lannexe B-3 du document de 

ce qui prdcde et prsente des fiches dchantillons & utiliser dans'le .,programme. 

et des proposil.ons pour la 
inguide pour l'administration 	de programmes 

formation aux Etats-Unis et dans le pays des agentsde 1,HV au niveau de la SE 

Hypothbses significatives 

Le document du projet a propose de s'appuyer .stir :le. syst me, decrdit actuel. 

Sous-jacent 11 y avait 4 hypothbses: 



1) la demande de credit hns la HV naugmente pas beaucoup pendant: plusleurs ann( 

2) ilne serait pas possible:de mettre au Point un systbme de credit pour subvenir 

aux besoins de la zone avant que les techniciens amdricains alent 6t6 dans le 

pays par quelques temps et qu'un sp~cialiste du cr6dlt & long terme alt pris part 

l'6quipe de lassistance technique; 3) les associations de villages ou d'un 

village 6taient responsables collectivement pour le paiement des prets et que la 

menace de couper le credit kxcka dans le village lann~e suivante assurera.Rt 

les recouvrements c'est-h-dire comme-11 a'ttd appliqud & Gao otL le taux de 

remboursements s'est maintenu a 100% et 4) le systbme de procedure des prats 

fonctionnait d'une manibre satisfaisante. 

III. Stipulations de l'Accord de Subeention du ProJet 

L'annexe 1 de l'&ccord de Projet fourni un rdsum6 bref de chaque volet du projet 

Les activitds suivantes sont mentionndes dans le paragraphe sur le crddlt (11.3): 

1) Accorder un fonds de prat de 1.300.000 dollars & PoHV pour lul permettre 

d'offrir aux agriculteurs des prtts pour les instruments agricoles sur ­des pdriodes 

de 4 ou 5 ans sans aucun changement dans la procedure de fourniture des prhts. 

2) 6tendre le crddit aux agriculteurs sur une base de 5 ans pour l'acquititlon 

de boeuf de trait avec un,paiement initial de 25%. 

3) 6tablir des taux d' intretz - suffisamment dlev6, 

an fin de compte, pour maintenir le fonds de crddlt. 

4) inclure dans le taux d'int6ret pour les animaux de trait une prime de 2,5 , 

qul flnancera 1'assurancei de mortalita. 

5 5)financer les d~penses des agriculteurs au polder de .Bancoumana.
 

http:assurera.Rt


-7­

6) 	 Mener une itude ditaillfe du systime de credit dans la zone pas plus tard que 

la 3Ame annie du projet avec une proposition pour changer complitement le 

systime.
 

7) 	 Le systame de cridit sera modifi±, .avec l'assistance d'un specialiste du crdit 

expatri6 la quatrigm annie.
 

Tous 	les points, sauf le 4ket le 5, sont compris dans laconvention suivante du 

chapitre 4.2'de l'Accord de base du Projet: 

"(c) Le pays coopdrant est d'accord, avant l'tablissement d'un systime de credit
 

agricole adfquat, pour que 1'OHV puisse appliquer les fchgances du crfdit et les
 

taux 	d'intfrgts comme c'est nicessaire pour assurer la viabiliti financiare du fonds
 

de 	 cridit, y compris les.prits pour l'achat des animaux de trait et les realisations 

des 	objectifs du Projet.
 

(d): La pays coopirant est d'accord pour que, pas plus tard que le 3me annee du 

projet, une etude soit menie sur le programme de credit agricole actuel et de 

fourniture des intrants, y compris l'efficaciti des taux d'intirit et des termes 

du credit et pour que les modifications nicessaires ou les rfvisions au programme 

de credit ou de fourniture d'intrants satisfaisantes pour 1'USAID soit faites, sur 

labase des rfsultats de l',tude, avant que l'AID fournisse des fonds pour le 

programme de cridit dans la 44me annie du projet." 

IV. LES CKANGEMENTS DANS LE SYSTEME AU COURS DU PROJET 

La chapitre 11.8 ci-dessus, 6numAre un certain nombre de changement qui doivent 

Stre faits immidiatement apris le d6but du projet. Alors que ceux-ci dtaient 

compris en gingral dans l'Accord de Projet , aucune fchfance na fue precisfe 

pour leur mise en application. II apparat qu'il n'ya pas eu de changement dans 

le systime du credit pendant la campagne 1980-81 (en gros Avril ou Mai jusqu't 

Janvier ou Fevrier).
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Au cours de la campagne 1980-81, des pr~ts pour 5 ans ont ftt accordfs pour l'achat 

de boeufs de trait, quoique ce fut limitS aux agriculteurs pilotes en ginfral. 

L'ORV et Louis Berger ont prfparg des propositions pour qua des changements supplA­

mentaires deviennent efficaces au cours de la campagne 1981-82, et elles ont 4t6 

soumises a I'USAID pour approbation en novembre 1980. L'USAID 3 son tour a pripari 

tantses propres propositions de rvisions du systime at les a soumises A l'OHV en 

qua lettre d'execution de Projet (LEP) no. 4 du 23 Mars 1981 (page jointe no. 3). 

Dans la lettra d'ex~cution non datge no. 5, 1'USAID a indiqui son accord dans les 

provisions faites par l'OHV pour appliquer le systame comme il est modifid par 

la lattre d'exfcution no. 4. Les directives de l'OHV A son personnel de terrain 

pour effectuer leas changements ftaient comprises dans la note d'information no.
 

349/SA/OHV-81 du 15 Mai 1981 et dans un message du Directeur Technique de I'OaV 

aux chefs de secteur le 16 Juin 1981. Las changements mentionnfs cdans la lattre 

d'exfcution no. 4 et les changements ordonnfs . l'heure actuelle par lOHV sont
 

indiques ci-dessous.
 

Les Chanements demandfs par l'USAID Directives de terrain de 'C 

Toutes las marchandises acquises avec le Le GRM a supprim4 ses subsides pout 

fonds da credit doivent Stre vendues les intrants agricoles de sorte que 

au prix coqtant (qui a 6t6 dfini). les prix sont plus proches du prix 
du prix coutant. 

n'est demands 

Un int~rit de 12 % doit Streademandi Aucun interut/pour les prits, mais 

un Prix plus ilav6 eat duemand pow
usleI prets de 1981 avac un 

les intrants at l'quipement acheti 
nouveau talx tabli chaque anne. 

a credit. Les taux efiactifs, cepe
 

dant, sont an genfral an dessous d( 

ce qui est priconisi dans la LPE ni 
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De frais supplimentaires d'assu- II n'en est pas fait mention dens la note, 

rance de 3 % seront ajoutis pour cou- dans la note d'information de l'OHV. 

vrir la mort des boeufs achetis A 

cridit. 

La qualifiaction des demandeurs Inclus' dens la note de l'OHV sauf une 

de credit doit etre certifiee par un r~fdrence qui est faite A la Commission 

comit de credit dens le village, de Vulgarisation de village plut~t qu'A
 

Slu par les villageois. Le village un comit! de credit 6lu.
 

deviendrait ineligible pour le
 

credit jusqu'k ce que tous les
 

prets et intirfts non payis soient
 

payis. L'ligibilitf ne peut avoir"
 

lieu quand la dette n'a.pas f !
 

payf depuis plus de 30,jours.
 

Le personnel du projet devrait Aucune mention.,dans: lanoteade l,0HV. Quoi­

expliquer le programme de prit qu.Iune traduction Bambara ait etg fournie 

aux participants dans chaque vil- par l'USAID, aucune copie n'a etS trouvAe 

lage et leur fournir une expli- sur le terrain. Un chef de secteur a dit 

cation fcrite du nouveau progra qu'il n'avait pas vu de traduction. 

de credit en langue vernaculairea. 

La personnel du projet devrait su- Aucune mention dans la note OHV. Les deux 

perviser l'lection d'un comite points de cette section dans la version 

d'administration de 5 mambres, anglaise, mais omis dens la traduction en 

Ce personnel doit expliquer comment frangais de la lettre d'exicution no. 4 
organiser des 6lections, la dur~e
 
du service au comitg et comment 
5lir le president du comitg.
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Les prits impayis de plus de 

30 jours deviennent sujets a une aug-

mentation de 10% du taux d'interit 

plus umautre de 20% si les impayfs 

sont de 120,jours. De tels prets 

seront soumis ' la procedure 

judiciai e,
 

Leas prets pour les engras, pes-


ticides et les intrants seront 

calculs sur labase d'un an. 
L'6quipeuent agricole en des-

sous de 200.000 FM sera de 


3 ans et au dessus de 200.000 FM 


ainsi que les animaux de trait 


pour 5 ans. 


,Tous les remboursements, y compris 

leas pritS antfrieurs finances par 

l'USAID et lea interets doivent Stre 

deposes dans un compte special de
 

credit agricole.
 

Compris dars la note de 1IOHV sauf la 

demande d'intfrit supplimentaire apris 

120 jours passfs qui a 1te omise. 

Lai0me,chose que dans la note de l'OHV
 

sauf:que pour leS intrants de production
 

sont appelds pr~ts de campagne plut~t que 
prets aur 1 an -probablement plus exact-

Cependant, la late de prix du 16 Juin 

ne fournit les prix que pour le credit sui 

5 ans. Les chefs de ZER'ont supposg que -

i1rets sur 3ans iesont.pas..permis.
 

Un compte a e ouvert en consequent , 

puisque le numfro de compte fourni a l'US 

pour recevoir des fondspour le programme 

tde argdit n tait Das le cdmpte deja exis, 

tant uour les fonds de 1'USAID. 



En se basant sur ce qui pricede ce n'est pas clair s'il existe rx"ellement un 

syste'me de credit a ce moment. Les directives de lI'OHV sur .le terrain ne cor­

respondent pis a la Lettre d'Exicution no. 4 et sur le terrain la rfaliti 

ne correspond mgme pas .aux.I instructions de 1'OHV. De plus, la note de 

service no. 144 du 16 Juin 1981 qui donnait les prix a rendu encore plus clonfuies 

les affaires. 

La note nnait les prix sur les ventas au caoptant, pour le rventesd'equipe­

ment & credit sur 5 ans, pour les ventes annuelles, les paiements sur.5 ans'et 

les prix du credit de campagne pour les intrants de production, y compris les 

semences. En gfngral, les prix ftaient entre 11 et 12%, sauf pour les semences 

de coton qui itaient les mimes pour les ventes au comptant et A credit. Les 

prix du credit de 5 ans 6tait en gingral 38.7 % au dessus du prix de vente 

au comptant - 2 points ftaient diffirents, mais l'un dtait du A une erreur ivi­

dente (1). Les prix des prets pour 3 ans n'ftaient imme pas mentionn's et les
 

chefs des ZER interrogis ont interprat la note comme signifiant que tous les 

est apparu une erreur de calcul, mais qui aurait pu Stre de typographie(1) Il 

puisque la note a ft6 retapee au secteur etant donn qu'une seule copie a etg
 

envoyadans chaque secteur. Une tentative pour obtenir une copie A Bamako s'est
 

soldae par un 6chec au dibut parce que le nombre strt document du terrain ne cor­

respondait pas aux nombres enregistrfs a Bamako. En consfquence, on m'a dit
 

qu'il nly avait qu'une seule copie A Bamako quime sera fournie dAs quon 
l'aura
 

retrouvee.
 



' a ' ' d iiquipements serajentfouris vec des prits 4e cinq ans. Le'chef de'secteur itait 

embrouil . La note' ne'parlat pas des prix des boeufs. Des prix de credit 

6taient donn.pour des p.virisateurs d'insectidides/de pesticides quine sont 

pas des articles approuvds dan la liste joint A la.lettre d'ex4cution no. 4 de 

l'USAID. 

V. EVALUATION DU SYSTENE ACTUEL ET SITUATION
 

A. Las "olectifs de production du programme de cridit
 

Dans tous les aspects du programme de credit, il est nfcessaire de faire la 

distinction avec soin des "principes" et de la rialiti. En principe, le 

programme de credit est fourni pour subvenir & n'importe quel investissement 

raisonnable ou achat d'intrants qui pourraient favoriser la production et
 

fournir des revenus nets suffisants au producteur afin de rembourser ses
 

sont
prats., En fait, virtuellement, tous les intrants vendus . credit 

ceux utilisfs pour le coton et aucun credit n'est disponible pour les ani­

maux de trait ou les investissements d'equipement I moins que la production 

de coton ne comprenne une part preponderante du plan de production de 

l'exploitation. La raison provient du fait que tout l coton produit
 

dans la rigion est commercialise par l'intermediaire de l'OHV, qui est auss: 

assurg de rfcupirer ses prits. W1me si le mars devient une culture commer­

ciale importante dans quslques endroits, la plupart du mals comarcialis 

passe par des commergants privis dans l marchf parallale . cause des prix
 

plus Ilevis. Obtenir des paievants au comptant des agriculteurs n'est
 

pas considdrd comme faisable, aussi l credit east fourni seulement s'il
 

y aura du cotoa vendu en quantitf suffisante pour rembourser les prets. 
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B. La viabiliti du systame d3 credit
 

Le systame antdrieur avec lequel aucun intfr~t n'ftait demandi ou le taux
 

applique Stait tr~s bas, rEtait Svidemment pas viable. La SCAER qui four­

nissait antdrieurement les fonds des prets pour les intrants a arreti ses
 

activit~s A la fin de 1980 et a laiss 1I'OHV sans aucune source de fonds
 

de prets pour les intrants pour la campagne 1981-82. Le paiement d'int&­

rit, appeli ou non sous ce terme est une condition nicessaire pour 6tre 

viable. 

L'USAID a tenti d'insister en Mars 1981 pour qua 1'OHV applique un taux d'in­

tfrvt suffisant pour maintenir le fonds de cridit, mais la mise en applica­

tion rfelle de l'OHV a donn! des risultats de taux insuffisants. Cette con­

clusion est fond~e sur un examen d'une copie aperque sur le terrain du message 

de terrain du 16 Juin 1981 sur les prix demand6s pour les ventes A credit 

pendant la campagne 1981-82. ;Sn outre, les prix demandis pour les intrants 

ne rifl~taient pas le prix du coGt total tel qu'il est difini dans l'annexe
 

A la lettre d'execution no. 4. 

Tandis qu'un taux d'intfrit approprii est une condition necessaire pour 

obtenir un systime de credit viable, il nlest pas suffisant. Il doit y 

avoir une demande de credit et une capacite et voontf de repayer les prets 

prolongfs. 1l est clair qu'il existe une demande de credit pour l'quipe­

ment, pour les intrants et les boeufs. Cependant, les agriculteurs ont
 

refuse de prendre ces articles R credit quand leur livraison a fti tardive
 

au cours de la campagne. En outre, la demande ne pourra pas apparattre si 

prix des intrants montent relativement vite alors, que les prim des produits 

agricoles sont maintenus artificiellement bas, corn cela s'est passi pour 
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le coton cette annie. Quoique les calculs des intrants et des iquipements 

' acheter pour chaque campagne soient, dit-on, fondis sur les donnges re­

ceuillies aupras des agriculteurs, le groupe de travail au credit n'a trouvd
 

aucune preuve que les agriculteurs aient 6ti consult~s A propos de leurs
 

d~sirs ou intentions. Plut't, les chefs de SB ont dit qu'ils ont gtE con­

voqu~s a une riunion avec le chef de ZER ot ils ont discutg des demandes
 

probables. Un chef de ZER a dit qu'il obtient les estimations aupras des 

chefs de SB et ensuite les modifient 19 oti il en sent la nicessit6. Un 

chef de secteur a affirmi qu'il prend les estimations du chef de ZER et
 

les corrigent pour tenir compte de ce que Bamako lui a dit qu'il pouvait 

obtenir. I1 apparatt que la procedure est similaire a celle utilisge pour 

etablir les objectifs de production en dibut de campagne. Bamako envoie 

A chaque secteur des "Previsions" pour la campagne A venir. Le chef de 

secteur et les chefs de ZER diterminent une allocation du quota par ZER. 

Les chefs de ZER en retour convoquent leurs chef3 de SB et ils leur attri­

buent leurs quotas. Puis le chef de SB divise son quota parmi les villages. 

Avec ce type de syatime, la demande effective peut 6tre considgrablement 

differente de la fourniture des articles de credit qui sont offerts.
 

Non seulement le systame de credit devrait itre fondi sur les besoins et
 

Sd'sirs de l'agriculteur, mais il doit aussi tenir compte de sa capacitg 

et de sa volonte' de, rembourser leas prets consentis. Pour rdaliser ceci, 

il semblerait logique de discute lea diff~rentes possibilit~savec l'agri­

culteur. Ii semble bien clair, cependant, que ni 1 OHV, ni l'USAID n'ont 

consulte les uti sateurs porentiels du credit -. savoir les villageois. 
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L'USAID n'a mime pas consultS son sociologue rural contractuel & propos de 

la lettre d'execution no. 4, l'eut-elle fait, elle aurait pu comprendre combien 

document qu'ils ont prepari ftait irrgaliste et condescendant. En outre, a 

la 'fois 1'OHV et 1'USAID oant pr~par leas documents qui fournissent l'adminis-­

tration villageoise en credit, apparemment sans parler aux agriculteurs ni 

mattre au point des programmes de formation pour les villageois et les vulga­

risateurs qui pourraient Stre n~cessaires avant qu'un tel systime puisse etre
 

installi avec quelques chances de succes. MWme sam parler aux villageois
 ,
 

il devrait itre ivident que la possibilite de l'agriculteur pour rembourser 

les prets a temps d6pend d'un certain nombre de choses hors de son controle, 

particutirement la repartition et la quantitf des pluies. Cependant, la 

lettre d'exdcution no. 4 ne permet aucune excuse pour le retard de paiement; 

plut6t, l'agriculteur sera envoyf au tribunal aprls 120 jours s'il n'a pas 

payd et probablement sce village ne po'urra recevoir du credit l'annie sui­

vante mime si ses boeufs et sa charrue sont rfclames pourpayer sa dette. 

En-outre, le syst me exge encore le paiement au comptant d' untiers en plus 

du premier remboursement du prit la premiare anne, ce qui incite*a des d6­

linquances. Ceci a aussi un effet dipressif sur la demande de credit en 

premier lieu, parce qu'il est connu qua lea profits complets des investisse­

ments ne seront disponibles que la troisiime annie de production avec l'ut!­

lisation des nouvelles techniques.
 

Les'; types d'art'icles: disponibles a cridit-peuvent aussi affecter la capaciti 

de l'agriculteurA rembourser sa dette. La disponibilitf en charrettes par 

exemple peut em her ses, chances de mattriser sa dette en facilitant lex­

tension de sa surface cultiV~e;puisque 'augmentation ,des surfaces mises 
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en culture exigera probablement une distance A parcourir plus importante 

de son village ou concession. De plus, dans quelques zones, la disponi­

biliti en charrette est indispensable pour permettre A l'agriculteur de ven­

dre une partie de sa production. De mime, la disponibilitg des moto-pompes 

peut permettre a llagriculteur pres du marchg de Bamako d'entreprendre du 

maratchage et 1 d'autres de produire quelques parcelles de tabac pour la 

commercialisation. Cependant, aucun de ces articles n'est sur la liste ap­

prouvie par l'USAID des articles disponibles ' credit dans la lettre d'ex~cu 

tion no. 4. Pour assurer le remboursement des dettes, le document du Projet 

s'appuie sur le systime d'une responsabilitf collective pour la dette de 

chaque villageois. Ce n'est pas clair si on a supposd qu'un tel systame 

existait dija dans la Haute Valle , ou puisqu'il fonctionnait a Gao, il 

devait fonctionner dans la zone de l'OHV. En fait, ce systime n'existait
 

pas, en ginfral, si pas du tout, dans la zone de la Haute Valle. Dans un 

document intitule, Etude d'un Systame de Credit OHV du 25 Juillet 1980, on 

indiquait qu'une Commission de Vulgarisation devait 6tre cri dans tous 

les villages pour garantir tous les prets aux membres des villages. Un con­

trat type itait mis en annexe. Au cours des visites de terrain du groupe 

de travail, nous avons entendu parler seulement d'une commission de vulgari­

sation et aucun des responsables interrogfs (chef de secteur, chefs de ZER, 

chef de secteur de base) n'a jamais mentionnf qu'un credit 6tait guaranti 

par un village ou nous a montrS un tel contrat s'y rapportant. Plut~t, des 

chefs de secteur de base nous ont dit qu'il n'y avait en gingral mime pas 

de commissions de vulgarisation. Des chefs de ZER nous ont affirme qu'il 

ftait irrialiste de penser qu' un tel systame pourrait marcher puisque 

c 'ftait un individu qui signalt riellement lesdocuments qui servent de preu 
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que le pret a etg accordf " et qu'il n'y avait aucun contrat come cela. 

QueJques chefs"' de Secteur de Base ant, dis cutA des demandeurs de pr~ts avec 

lesa chefsi de village, mais apparemment n'ont port' aucun juge ient de leuz 

propre initiative."sur le meriteo d ' un individu . recevoir un' credit. 

.La v~abU.LltP du fonds de credit d~pend aussi de l'efficacitfi de lagestion 

dusystme, Dans le programme de l'OV, cela entratne la gestion de V'appro­

visionnement, de la distribution et du stockage des intrants, des boeufs 

de trait et de 1'4quipement puisque ces articles ne sont pas financfs par le 

fonds de credit. En plus, le systAme de collecte des prits, la comptabilit 

de comptes et le transfert des fonds peuvent aussi 10urdement peser sur la 

viabiliti du syata2. Le prochain chapitre discute de la,,gestion dees 

dei syatAmes.y . 

C. 	Gestion du Systme
 

1. 	Approvisionnement en Intrants et Equipements
 

a) Approvisionnement et distribution sur le terrain
 

En principe, la commande des intrants de production pour leur distri­

bution pour la campagne agricole 1981-82 dfbutant en mai 1981 aura ite 

passee en fevrier 1980 (entiarement de la SCAER, ensuite de la CMDT) 

pour la.livraison a I'OHV au debut de novembre 1-980. Cela permet A la 

distribution des intrants, aussi bien que de 1' quipement de d~marrer 

au meme moment que la commercialisation de la rgcolte de 1980/81. Ainsi, 

les camions qui vont aux champs pour emporter los recoltes peuvent 

apporter les intrants pour 1annie suivante, ce qui permet de faire des 

economies surles frais de transport. Pendant le mois d'Aout 1981, les 

chefs :,de secteur auront conseillf leurs demandes pour la campagne 1981, 



theoriquement fondies sur un examen des besoins au niveaul des -illages 

(cf. chapitre precident). Les estimatOins, ensuite sont A la base de la 
distribution qui commence en novembreet se, prolonge juqu'en f~vrier ou mar: 

En pratique, les fournitures n 'ont pas ti disponibles en temps voulu pour 

la distribution sur le terrain pendant leas deux derniares campagnes. Bien 

que le temps n'ait pas periLs de regarder en ditail les documents d'approvi. 

sionnement pour ivaluer l'opportunit- des activit~s de i'OHV pour la campagni 

1980/81, il est ivident que des facteurs ne dipendant pas de 1'OHV sont res­

ponsables en grande partie du fiasco de 1981/82. En premier lieu, la SCAER 

arrita ses opgrations a la fin de 1980 et aussi la source de credit a court 

terme fut perdue pour l'OEV. L'USAID prit quatre mois pour dicider si elle 

pourrait aider a combler le dificit. Puie, I'USAID a exig6 un nouveau sys­

tame complet pour la gestion du cridit qui a entratni des ddlais supplmen­

taires tandis que 1'OHV essayait de satisfaire aux exigences de 1'USAID. 

Ainsi, l'OHV n'a pas eu de fonds pour acheter le matfriel de 1981/82 avant 

finde.mai 1981. Les.. livraisons de 1e'quipement ont eu lieu en AoUt, 

A-v~dement 'trop tariP0pou1ri.Le placer aans la campagne en cours. 

situation de,1980/83 risque'de rfpftericelle de 1981/82 a mois que des 

actins soient 'Menees blent~t. Ce n'est pas evident qu'une source de fonds 

soit disponible pour l'achat des intrants de cette annie ; thioriquement, 

leas fonds de l'AID sont disponibles pour financer 1'achat d'un peu d'Aqui­

pement, mais pas le tout si 17 USAID maintient les provisions de la lettre 

d'exicution no. 4. LVAID ne peut pas donner des fonds pour les pesticides 

at insecticides sans preparer un Examen Initial de 1'Environnement (EIE) 

qui demanderait A etre approuv6 par V'USAID/Washington. Ii est deja tard 

pour obtenir au bon moment cat accord pour l'approvisionnement avant la fin 

http:tariP0pou1ri.Le
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de l'annie calendaire. Probablement, n'importe quel engrais finance par
 

l'"USAID devra 9tre acheti aux Etats-Unis ou une dirogation devra itre obtenue. 

De nouveau, il est tard pour engager la procedure. Cependant, puisque 1IOHV 

a un stock assez important d'engraisparce qu'il est arrive trop tard et que 

beaucoup de paysans ont refuse de cultiver du coton cette annie, il est peut­

etre encore temps de commander des engrais aux Etats-Unis et de les recevoir
 

vers la fin de la campagne. MSme s'il y a eu des proble'mes particuliers qui 

oni contribui au fiasco de cette annie, la gestion ggngrale des inventaires
 

et de la distribution (cf. chapitre prochain), le manque giniralisd d'un pla­

nification . long terme et l'insuffisance des donnes 'a partir desquelles 

on peut planifier-n)inspirent aucune confiance dans le systame d'approvision­

nement et de distribution sur le terrain. L'equipe n'a pas eu le temps d'exa­

miner le systame d'achat et de placement des boeufs de trait mais de mmbreuses 

plaintes se sont dlevfes a propos du d6lai de livraison, de la qualitf des 

animaux ainsi que de leur nombre disponible. 

b. 	 Gestion d'inventaire 

En ,principe chaque magasin est fermi a clf et chacun possAde un ensemble de 

cartes d'inventaires qui fournit un compte cournt ,de tout le materiel dans 

le magasin. Toute distribution surle terrain est SUppose se faire au niveau 

de 	 la ZER et en ce qui concerne Ii riz la diStribution est suppose Stre cou­

verte par un bordereau numerote de Bamako oIu de Farabana. De la ZER, les 

chefs de secteurs de base xegoivent les. marchandises, qui en retour doivent 

avoir des lietix de stockage dans des villages varigs dont ils-sont responsables 

Toutes les sorties de stock faites par les chefs de SB doivent Stre enregiscres
 

sur 	les documents comme un requ au comptant, qu tin regu arddit - cridit . 
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.court terme (de campagne), A moyen terme (jusqu'A 3 ans), A long terme 

(jusqu'A 5 ans). Le chef de SB peut disirer prolonger le credit A un agri­

cilteur pour des articles que le chef de SB n'a pas en stsck, Dans ce cas, 

il devrait toujours remplir le requ comptant I credit adequInt, mais aussi 

remplir un bon de sortie qui sert d'autorisation pour le chef de magasin 

de sortir les mairchandises dfcrites. A la fin de chaque ,ois (de mai a 

aoit), une fiche mensuelle est preparee pour chaque magasin. Le chef de SB 

envoie sa ou ses fiche (s) au chef de ZER et au chef de magasin central de 

la ZER pour conciliation. De la ZER, elles sont transmises A Bamako par 

l'intermidiare du chef de secteur. 

ont -t visitfs dans les villages et aucun n'etait fermf A cli il y en 

En pratique tous les magasins ne sont pas fermfis A cl et ne contiennent 

pas les fiches d'inventaire pour la priode en cours. Trois lieux de stocka 

-

avait deux qui n'awient mime pas de porte I Dans les magasim de SB et nme 

dans le magasin central de ZER visit~s, il n'y avait pas de tenue i jour 

d'inventaires. Quelques fois, les bordereaux de distribution de Bamako 

portaient des numiros, parfois ils n'en portaient pas. Parfois les borde­

reaux de distribution allaient A la ZER, parfois directement A un SB. Quel­

ques fois, ils passaient a la ZER centrale pour une distribution ulterieure 

aux autres ZER dans le secteur. Dans ces secteurs, les SB soldent leur 

compte d'inventaire le 25 du mois, tandis que dans un autre, ils les soldent 

le 20. Puisque la ZER solde son compte a la fin de chaque mois, c'est frg­

queinmnt difficile et cela prend du temps de concilier les comptes aux deux 

Si un chef de SB est mut.e et n'est pas remplacg imm~diatementniveaux. 


En outre, ii peut emporter ses
aucune fiche mensuelle n'est pr~parfe. 


comptes avec lui en guise de protection, laissant son successeur dimarrer
 

stockssans aucune information, ignorant tout de ce qui a pu arriver A sea 
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dana l1interim. Lea, fiches nesont as disponibles tous les niveaux de' 

telle maniare ,que, lea: chefs_.de. SB font eux-memes les leurs.- L'un a laissi 
to4bIe labcoionne :pour.les ventes au comptant. Cela veut-il dire qu'il,n'y en
 

a-u aucune.?
 

2) Les Dossiers des Prets 

En principe, les chefs de SB ont un enregistrement a jour de ceux qui doivent 

Nulle part ailleurs dansde l'argent au titre des prits fournis par l'OV. 

le syst'me on a jugi nfcessaire de consigner les prits en instance, le taux 

de dflinquance, s'il y en a, et les raisons et quelles sont les possibilites 

qu'il peut y avoir de ricuperer les prts arrieres. l n'y a aucune base 

queBamako s'appuie sur des projections de recouvrements de':prets parpour 


trimnesre... annfe ou n'importe' quelle autre dch~ance.
 

En pratique, mime le chef de SB n'a pas de document- ten A jour sur les 

prgts en instance qui satisferait n'importe quelle organisation de credit. 

A cause d'une demande particuliAre de Bamako, tous lea chefs de SB ont pri­

une liste des prets en instance ripartis suivant
parI pendant le mois d'aout 

Deux chiffres sont fournis: les prits accor­les articles achetfs a credit. 


des au cours de la campagne 1980/81 qui ne sont toujours pas 
recouvris et
 

ceux des annees ant'rieures - avec aucune indication de quelles annies. 

un villageois X, il Ainsi, pour decouvrir la situation.du prit accords a 

serait necessaire de verifier les deux listes dana le rapport special 
d'AoUt
 

1981 pour voir ce qui est dO et depuis quand et ensuite ajouter 
tous les
 

p-.ts fournis pendant la campagne en cours. Puisque, comme il a etf indiqug
 

http:situation.du
http:chefs_.de


-22­

plus hautles hefs de SB emportent"souvent' leirs documents avec eux, 

c.'est extr ndouteux que le rapport s,6pcial du mois d'Aoat soit complet. 

En outre, 11 est possible qu.'il soit montreaux paysans des comptes faisant 

apparaitre des arrifr~s alors qu'ils: 'avaient payd et qua le paiement pas itg 

enregistrd ou qu'il a r enregistr :dansi un livre qui n'est plus disponible 

Les documents de base pour le credit, actuellement sont les regus de crddit 

mentionnes dans le chapitre pricedent. Apparemment, la plupart des chefs de 

SB gardent un "carnet" dans lequel il consignent, a chaque campagne, les 

sorties des diff'rents articles de chaque agriculteur. Quelques-uns du 

moins notent dans leur carnet les paiements que les agriculteurs peuvent 

faire. Il y a aussi un carnet de regu pour les paiements. Ii n'y a aucun 

moyen de connaltre les remboursements des agriculteurs sans passer par ces 

carnets qui couvrent les differentes campagnes -,s'ils sont disponibles. 

I n'apparait pas qu'il y ait des contrats de prits - tout au moins dans le 

sens habituel du terme. La Direction de la Division d'Approvisionnement 

et de Commercialisation, qui est responsable du programme de credit, a pri­

sentf 1 un membre del'Aquipe la formulaire du contrat qui Atait censg avoir 

ftS signi par la commission de vulgarisation du village et par le Directezir 

de lI'OHV. Quand une copie signfe a lt& demande, le Directeur de la Divisic 

a repondu qu'elle ne pouvait..: tre trouv~ee que sur le terrain. On s'in­

terroge sur l'efficaciti d'avoir le contrat signe au niveau du Directeur 

de lI'OHV. De plus, s'il est sign6 A ce niveau, il semblerait logique de 

conserver les copies au niveau de la signature. 'Sur le terrain personne 

n'a mentionng un tel contrat, en tout cas il y:avait peu de commissiorn de 
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vulgarisation avec qui on aurait pu signer un. contrat.
 

3. 	Le recouvrement des prits 

En principe, le recouvrement des prets a lieu en premier lieu de deux manigres : 

(i) 1 agriculteur fait un pavement initial d'environ un tiers du montant 

de l'1quipement at (2) l'agriculteur fait un paiement en nature au moment 

de l'achat de sa recolte par l'OHV - habituellement le coton, mais un peu 

de tabac ou d'arachides peuvent aussi Stre achetis par l'OHV. Dans le pre­

mier cas, le chef de SB collecte l'argent au moment oil il fQurnit l'iqui­

pement ou un bon de sortie qua L'agriculteur prend au magasin de ZER pour 

avoir son iquipement. Dans le second cas, une Iquipe de 5 personnes vient 

dansle village . un moment fixg A l'avance pour acheter la ricolte du village. 

A ce moment-la, une fiche est remplie indiquant la quantiti, la qualiti, le 

prix unitaire et la valeur totale de la ou des marchandises acheties. Ii 

y a une fiche priparie pour chaque agriculteur qui vend a l'OV. Le chef 

de SB assistera toujours, peut-Stre en.tant que membre de l' quipe de 5 

hommes pour fournir les renseignements sur les rembcursements de prits 

dus. De tels paiements seront d6duits sur la fiche de la valeur pour 

lesquels les merchandises sont vendues et 1'agriculteur recevra le reste 

de..la somme en espace.
 

Il semblerait qu'il n'y aurait aucune raison pour laquelle un agriculteur
 

d'autres moments, particu­ne pourrait faire un remboursement: de pr~t a 

liArement s'il vend d'autres r~coltes lui-mame. Cependant, de no'breux 

chefs de SB ontditque citait rare et les membres de'IL'.quipeqn'ont vu 

aucun requ d'encaissements pour de tels remboursements. 
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Quand un agriculteur paie sa dette a court terme, il est censd retourner 

son exemplaire vart du regu de vente A credit eton lui donne l'exemplaire 

blanc que le chef SB avait conserve. On doit noter qua les chefs de SB 

n'ont pas tous indiqug qu'ils ont suivi ce sytame. Dans le cas d'un pret 

A moyen terme, il y a trois souches de sorte qu'une souche peut 6tre donn~e
 

a cheque foiz qu'un paiement est effectug. Cependant, quelques chefs de 

SB donnent uu des regus pour le paiement initial. Ainsi, il n'ya pas de 

requ pour le paiement final. On se demande ce qu'il advient pour le paiement
 

final ?
 

Avec 'indication antirieure, la Direction du programme de credit A Bamako 

a dit a l'4quipe qua le village joue un role dans la gestion des prets. 

Dans aucune de nos visites, aucun document indiquant de !'encaissement 

d'argent par le comitg de village, n'a 6t6 prgsentg a notre 6quipe. En 

outre, les chefs de SB mus ont affirmi que la directive dans la lettre 

que les villages sont tenus responsables desd'exicution no. 4 de 1'USAID 

prets impay~s 4tait irrialiste parce que ce sont des individus qui signent 

les regus de vente A crddit et sont ainsi lgalevient responsables. 

L'quipe de l'assistance technique a fait des recommendations pour I'amd­

lioration de la gestion des prets, 	mais celles-ci n'ont pas 6t6 accept~es
 

par la Direction du programme de credit ni par le Directeur.
 

VI. CONCLUSIONS 

i. 	 Il existe une trAs forte demande de credit pour 1'achat des boeufs et d'e­

aux sont fournies. La demandequipement agricole par rapport 	 quantites qui 
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pour 	les engrais et probablement pour les insecticides et pesticides aussi
 

s'S1everait si ces intrants rLcessaires aux ciriales et au maratchage 6taient 

mis a leur disposition par lit programme. 

2. 	II n'y a pas d'autre source possible de credit a aucun moment. La Banque 

de Dgveloppement agricole nouvellement crde n'est pas encore entrie en fonc­

tion et ne sera probablement pas une autre possibilitg avant la fin, de cette 

phase du projet. La recherche d'une autre source de financement pour les 

intrants agricoles peut 6tre plus facile que pour le financement des in­

vestissements. 

3. 	Les objectifs de production du programme de credit sont si irrisistiblement 

orient~s vers la production et la commercialisation du coton que -I'AID devrait 

prendre en consideration d'arriter son soutien au progpaine de cridit si cette 

orientation n'est pas modifiee. 

4. 	Le systime de credit n'est viable. Puisque l'intention de la lettre d'exg­

cution no. 4 de l'USAID devrait s'orienter vers un systeme plus viable, 

on n'y a pas pensf suffisamment et il a etf fond& sur de fausses suppositions 

a propos des conditions de terrain. Cette emission si tardive dans la saison 

a compliquI encore davantage las choses et a placi l'OHV dans une situation 

intenable. Las rfsultats ne peuvent pas Stre encore fvalugs, mais il apparat 

qutil a rfduit encore plus la cridibilitf de l'OHV et de I'USAID sur le 

terrain et peut mime avoir un impact nfgatif sur la viabilitg du systime. 

Les dommages, cependant, peuvent gtre riparis si une forte action positive 

(quoique quelque peu drastique) est entreprise a temps pour faire de plus 

amples modifications dans le syst&me en place avant la prochaine saison de
 

credit.
 



-26­

.5. 	Ye systime de gestion du programme de credit est en gros inefficace - A 

Bamako et sur le terrain. Le syst9me d'entreposage est inefficace, le 

systime d'informations ne fournit pas les renseignements appropriEs pour 

une bonne planification des achats ou la distribution sur le terrain des 

marchandises, il n'y a pas d'enregistrement central du cridit pour les
 

emprunteurs, le syst~me de placement des pr~ts est ouvert aux abus, la pro­

c~dure pour le recouvrement des pr~ts est inefficace. Le systame est sur­

chargd avec les documents mis au point pour ftablir les contrles; pourtant 

ils ne fournissent pas un systame efficace de contr6le. Les responsables 

du credit a Bamako passent leur temps A essayer de concilier des rapports 

certainement inconciliables - au moins au niveau de Bamako. Ii n'y a pas 

de systame d'inspection - quoique quelques inspections puissent avoir lieu.
 

6. Le personnel sur le terrain n1'a pas re~u de formation appropriepour l'en­

treposage et la gestion du crdit., On ne lui a pas fourni du materiel et 

de l'quipement adfquats pour effectuer leur travail efficacement. 

7. 	Ce fut une erreur de renvoyer le con6seiller de Credit Agricole de l'Equipe 

de l'Assistance Technique. 

Vil. RecoTmndations 

1. Que l'USAID demande une verification de l'utilisation des fonds de credit 

agricole et la comptabilit4 pour le remboursement des pr~ts.
 

2. Que I'USAID ne matte aucun autre fonds a la disposition du Fonds de Credit
 

et 	demande que 1!OHV n'utilise pas les recouvrements de prits antfrieurement 

fournis par les fonds de l'USAID avant que les actions suivantes soient 

entreprises: 
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a) 	Un conseiller de credit soit recruti A court terme pour aider 1IOHV
 

A mettre au point un systime de comptabiliti des prits et A modifier le
 

syst ,e sur le terrain comme c'est nicessaire. Une modification serait
 

de retirer aux chefs de SB la collecte des prits. 

b) 	 Un accord soit conclu qua les exigences pour les paiements initiaux 

solent abolies imm6diatement et que des provisions soient faites pour 

diminuer les paiements des prets pendant les deux premieres annies. Aussi 

que 	le programme d'assurance des boeufs de trait dimarre la campagne
 

prochaine. 

c) Un conseiller en planification logistique A court terme soit recrutf 

pour reviser le systkme de l'OHV pour la planification, l'achat et la 

distribution des intrants, l'iquipement agricole et lea boeufs de trait. 

d) Un accord soit conclu sur le recrutement A long terme d'un conseiller de 

cre'dit pour au moins un an. Ii y a des besoins pour une quantitl impor­

tante de formation pour mettre au Point et faire fonctionner le nouveau 

systame. 

Une quantite considerable de suivi sera aussi indispensable pour assurer 

que le systAme fonctionne comme pr6vu - ou soit modifig. Cela s'avire 

necessaire. Seulement l'assignation d'un travail pour une personne 

long termtpeut fournir le type d'assistance dont on aura besoin. 

e) 	Un accord soit conclu sur 1'augmentation de la some de credit disponible
 

.aux producteurs de cfrfales, mgme s'ils ne sont pas producteurs de coton.
 

le GRM devra donner plus de souplesse A I'OHViCela peut signifier que 

dans les activites de commercialisation, c'est-A-dire de leur permettre 

de payer les ciriales au prix du marche. 
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f) 	Soit que le GRM fournisse une autre source de fonds . l'OHV pour le 

financement des intrants (c'est-A-dire les prets de campagne), soit 

qu'une procidure soit mise au point pour les achats aux Etats-Unis et tne 

politique des prix (ou le remboursement subsidiaire ! 1'OHV) soit eta­

blie qui assurera que le Fonds de Credit ne sera pas de-capitalise.
 

g) 	 Une procedure soit conclue pour envoyer des fquipes communes de 1'USAID 

et de 1'ORV sur le terrain pour etablir les enregistrements des prets 

qui deviendront le fondement du nouveau systme. Cette iquipe devrait
 

examiner les enregistrements dans les secteurs de base et les ZER et v6­

rifier aussi avec les emprunteurs. Ceci devrait commencer avant ou en
 

mime temps que l1'arrivfe du conseiller de credit a court terme.
 

3. 	 Que des arrangements soient faits, peut-Stre par 1'intermfdiaire d'un contrat 

avec.I 1' IER, ,pour, faire une eude' de, la!disponibilit des commissions de vul­

garsation et la falsabilit- de 'lur utilisation dan administration du 

programme de credit l'tude devrait identifier'' d'autres voies possibles pour 

Impliquer directement les villageois dens l'administration du programme ­

comme un moyen de r~duire les frais de gestion et d'accroftre les chances d'tu 

taux de remboursements plus glevi. L'USAID devrait annuler les provisions 

de la lettre d'execution no. 4 en ce qui concerne le role du village dans 

la gestion du credit. L'ftude devrait dibuter A temps pour mettre ses re­

commandations en application pour les campagnes 1983/84. Une attention
 

particuliare devrait itre portfe sur la possibiliti de commencer la partici­

pation des villages dans 1'administration du programme de prets dans les
 

villages qui ont partici$p au programme d'alphabitisation fonctionnelle. En
 

outre, on devrait prendre en consideration le programme d'alphabitisation
 

pour acc~l~rer et soutenir la gestion du cridit par le village.
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4. 	Que I'OHV, I'USAID et 1'Equipe d'Assistance Technique etudient et mettent 

au point un plan pour le financement des dipenses des agriculteurs au 

polder de Bancoumana comme indiqui dans l'accord de subention du projet. 

5. 	Que le conseiller de credit . long terme travaille avec les responsables
 

approprigs de l'OHV, de 1'USAID, de l'Equipe d'Assistance Technique et
 

des organismes de recherche dans la zone pour mettre au point des moyens
 

d'utiliser le credit pour encoura-ger l'activitS d'entreprises privies a
 

petite 6chelIe dans la region qui amfliorerait les services aux agricul­

teurs (par exemple la fabrication et la riparation de l' quipement) et/ou
 

amenerait une augmentation de production soit par des surfaces mises en
 

culture plus importantes, soit par des rendements plus dlevas Cpar
 

exemple par la location de tracteurs ou d'autres iquipements).
 

6. 	 Que le conseiller de credit a long terme et son homologue de l'0HV main­

tiennent des contacts 6.troits avec la BNDA de sorte qu'un systime fonc­

tionnant A 1'0KV soit aussi compatible que possible avec celui de la 

BNDA de maniAre A c6 que la gestion du systme de credit de l'OHV puisse
 

Stre pris en charge par la BNDA le plus vite possible.
 

VIII. Legon apprise
 

1. 	 L'USAID ne devrait pas convenir de la suppression d'Iune composanede l'assis­

tance technique d mons qu' uneassistance suppl~mentaire &-couv:y t terme 

revise la situation etaqiien rsulte qu'une assistance, long iterme ne 

s'avire pas necessaire. 
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L'AID/Washington pour sa part devrait diterminer que I'USAID ne soit 

pas investie de l'autorite pour convenir d'une riduction de la composantc 

de l'assistance technique du projet avant qu'il ait fte commence sans 

obtenir l'approbation de l'AID/Washington. 

2. 	Le GRM, en giniral, et l'OHV en particulier devraient r~flfter par 

leur position souvent maintenue qu'ils n'ont pas besoin de l'assis­

tance technique. La disponibilitg d'un conseiller de credit sur 

l'quipe de l'assistance technique voudrait dire en toute vraisemblance 

que la plupart des recommandations faites ici ne seraient pas nicessaire. 

De plus, le fiasco de la derni~re campagne prfcipit6 par la lettre d'exg­

cution no. 4, n'aurait certainement jamais eu lieu. Ainsi, le conseillei 

"dispendieux" devrait probablement dconomiser a l'OHV beaucoup plus que 

ce qu'il aurait du couter et lIOHV ne devrait pas faire face A une pro­

louxation possible du ralentissement de l'activitf du projet.
 

3. 	 Des quatre suppositions importantes dans le Document du Projet a propos 

du programme de credit (II.C plus haut), trois ne semblent pas avoir
 

fif valides - la quatriime, malheureusement, a Stk ignorg par l'USAID 

et l'OHV. Ceci suggere qu'il est tris dangereux de faire des supposi­

tions sur les operations rdelles du systime de credit et son efficacitg 

sans 	 un bon travail de terrain par un specialiste. En outre, les condi­

tions varient considdrablement dans la region. Ainsi, puisqu'on a trou 

des 	 comitfs de credit a Bancoumana et Kangaba, ils itaient apparemment 

ion 	existants dans les deux autres regions. 



Annexe I 

NOTE SUR LE VOLET CREDIT AGRICOLE 

Mine Sy, IER 

L'object de cette partie de l'ivaluation de l'Op~ration Haute Vallse est
 
l'analyse du cr~dit agricole. Une premire phase du travail consistera en 
la description du systame en place. On en excluera sciemment la partie 
organisation-structures mises en place pour gerer le credit. -Mr.Roush se 
chargera de cette partie que nous avons examine lors de nos tournges sur le 
terrain. Une deuxiame phase essayera de mettre en regard ce qui 6tait pr~vu 
avec les r~alitgs du terrain au moins sur certains points. Ii est important 
de donner au pr~alable les bases du travail men6. Ceci motive l'exposS de
 
notre m~thodologie.
 

A. Mfthodologie d'approche
 

Nous nous sommes ba-ss sur l'6tude de base menge par le BARA dans la 
zone OHV. Nous n'avons pas d'embl~e adoptg la stratification faite. 
Mais nous avions 6tabli de choisir 3 strate significatives. Ces derniares 
recoupaient les principales ethnies pr~sentes dans 1'OHV. Le critare
 
ethnie nous paraissait significatif en mati~re de crddit (cf. predisposi­
tion des races vis-a-vis du cr .dit dans I'OACV), nous voulions nous y
 
appuyer. De meme, le critare taux de remboursement des villages 6tait
 
retenu pour noter l'intgret des populations vis-a-vis du credit. En der­
nier lieu, le critare nature des relations entre l'encadrement et les
 
populations dans le sens d'un meilleur dialogue nous paraissait pertinent
 
pour amorcer une discussion avec des villages nabitues a s'exprimer libre­
ment. Ceci dans le cas d'un village "bien encadr" A notre sens, per­
mettrait de mieux approcher les problgmes pos~s par le credit et faire 
des suggestions venant des masses. Ces diff~rents cir~tres ont 6t6 dis­
cutis dans un groupe glargi et les critiques formul6es ainsi que le temps
 
imparti pour les visites du terrain nous ont fait adopter ce qui suit:
 

travail sur les 3 secteurs (Kati, Oudlessibougou, Bancoumana). Kangaba 
pr~sente a notre avis des conditions pido-climatiques et sociologues A 
peu pros identiques a celles de Bancoumana, 

travail possible dans 12 villages r6partis entre les 3 secteurs a 
raison de 4 par secteur, 

- interview des commissions de credit dans les diffirents villages 
choisis et a d~faut de cette commission dans une localitg, s'adresser 
au chef de village plus quelques chefs de manage ou famille, 

- concretement A Bamako nous avons tiri au sort entre les ZER des 3 
secteurs concernis,ainsi, les ZER de Bamako et NKouraba sont tirges 
dans le secteur de Kati. Mais l'inaccessibilitg de N'Kouraba A cause 
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d'un marigot a fait abandonner cette ZER. Elle a iti remplacge par 
la ZER de Kati. Dans le secteur de Ouglessgbougou, les ZER de Oug­
lessfbougou et de Sougoula sont tirges. Dans le secteur de Bancoumana, 
les ZER de Bancoumana et de Siby ont 6galement 6t6 tirges. Au niveau 
des 6 ZER prdcitdes, l'on a proc~d a un choix au hasard entre les 
villages en tenant compte de leur accessibilitG. Ainsi, les villages 
de N'Golobougou, N'Kourald, Donegu6bougou, Diago Coro, Kafara, Sougoula 
Mana, N'Tetoubougou, Woronina, Samako, Niambaly, Congola ont 6tg les 
lieux oil nous avons pu parler avec les paysans. Diago Coro a fait 
l'objet d'un choix raisonnd car nous voulions avoir un entretien avec 
un paysan pilote. Le cas n'6tant prdsent dans aucun de nos villages 
visitds au dpart, nous avoris pris Diago Coro oq rdside un paysan 
du genre. 

Dans ces villages, l'iddal, avons-nous indiqui, 6tait de rencontrer une 
assoication villageoise, a ddfaut un groupe de paysans avec le chef de
 
village. En effet, le temps imparti ne permet pas un entretien avec
 
un ncabre significatif de paysans par village. L'avantage d'une ren­
contTe avec un des groupes pricit~s est la possibilit6 d'entendre plu­
sieurs interlocuteurs. Mais comme toute rdunion, l'on n'y entend sou­
vent que les personnes traitant avec l'encadrement--d'ailleurs les 
paysans appelds semblaient donner systmatiquement la parole a ceux qul 
sont membres du "ton"--Le ton signifie ici l'association de gens qui 
font du coton s'identifiant a 1'OHV. Pour faire parler les autres, 
nous les avons souvent interpelds. Les groupes interlocuteurs sont 
au minimum de quatre paysans. Ils ont atteint meme 10 dans certains 
cas. Les entretiens se sont ddroulgs en l'absence des agents de 1'OHV 
qui accompagnaient. Seules des prdsentations ont 6t& faites afin de 
faciliter les contacts et mettre les paysans hors de craintes pour des 
problimes de caractare fiscal ou politique. Nous sommes das lors
 
passds aux questions.
 

B. 	Les grands points du questionnaire et les r6ponses
 
Pour recenser les diffdrents aspects pouvant 6clairer notre analyse de
 

crddit, les points suivants ont itg abordfs: 

1. 	Sur les pr~ts
 

a. 	Les diffdrents articles pouvant gtre pritgs A la connaissance des
 
des paysans sont
 

- Pour les intrants: les engrais coton surtout et A un degrd
 

moindre l'engrais tabac et l'engrais mals; les insecticides
 
de coton (endrine). 

- Pour le mat~riel: le multiculteur - la charrue - la charrette ­
le semoir - l'appareil de traitement T15 et les boeufs de labouz 
depuLs la campagne 1980-81. 

-2
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Ces 	possibilitis de prets de l'OHV ou de la SCAER (indistinctement) 
sont connues partout en intdgralit6 saud a N'Kouralg, Dondgudbougou
 
et N'Tetoubougou. A ce uiveau, le mot connu signifie ici qu'on 
y a eu recours au moins une fois dans le village. Ii semble, 

dtant donnd les secteurs oil se trouvent ces villages, que seul le 
secteur de Bancoumana dchappe A cette exception. Cela serait peut­

6tre lid . l'anciennetg de i'encadrement OHV dans cette zone. 

b. 	La nature de la personne demandant le crddit: nos 12 villages
 
ont montrg indistinctement que cela varie avec le niveau d'6­

clatement des grandes families. En tout 6tat de cause, la 
personne responsable du travail est ici concernge. A ce niveau, 
aucun probl~me n'est relevd par les paysans et nous estimons 

(contrairement a d'autres opdrations) que l'OHV s'est bien
 
adaptg a toutes les situations pour y favoriser l'unit6 de
 

production.
 

c. 	Les groupes bdndficiaires du credit: ii a 6t6 dit presque 
partout que n'importe qui pouvait en bdnficier compte tenu 
des structures de groupes dicrits plus haut. Personne n'y est 
spdcialement privildgig (ni des familles importantes pour le 
village, ni les fonctionnaires, etc.). Evidemment certaines 
conditions devaient 6tre respect~es.
 

d. Les conditions de pr~ts: dans 9 villages enquets sur 12 au 
total, faire du coton 6tait une condition sine qua non pour
 
recevoir un pret dans l'OHV. Du coup, les villages oi l'on
 
ne fait que des vivriers (cas de N'Tetoubougou) seuls les com­
mergants ayant d'autres sources de revenus si-rs, connaissent
 
et utilisent les mthodes modernes. D'ailleurs, c'est le vil­
lage oi l'opdration fait des prets en prioritg aux commergants.
 

e. 	Le temps pris pour accdder au pr~t: C'est-1-dire le temps
 

qui sdpare la demande de l'approvisionnement est plus long
 

pour le matdriel que pour les intrants; ce temps est gdn6­

ralement plus court dans le secteur de Bancoumna. Mais 1'ap­

est 	faussde par la derniare campagneprdciation de ce temps 
oi l'on connalt a tous les niveaux des difficult6s d'approvi­

sionnement. De mgme, certains articles n'arrivent pas d'une
 

maniare gdndrale ou si peu qu'on ne peut estimer le temps pris
 

entre leur demande et leur disponibilit6. C'est le cas dc la
 

charrue oi huit villages ddclarent ne pas la trouver du tout
 

ou trds peu. Ii en est de me-me de la charrette oa des besoins
 
sont exprimds, mais 7 villages sur 12 connaissent une situation
 

identique a celle de la charrue..
 

ur les raisons de raret6 du crddit des intrants et matriels: on 
oque leur indisponibilit6. La campagne 1981-82 est caractdristique 
ur cela sur l'approvisionnement en materiel. Un cas mdrite ici 

27
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d'etre cit6: c'est le village de Mana oti la population 6tait acquise
 
A la culture du coton et 1'a abandonnie par suite de comparaison des
 
hausses d'intrants et de prix au producteur. Du coup, les demandes 
de credit pour les intrants coton ont baiss6. Des paysans ont fait des 
calculs trgs rapides pour nous convaincre. 

3. 	Sur le rSle du chef SB dans la distribution du credit agricole: on y 
voit son seul pouvoir car a part Sougoula oa existe une association 
villageoise s'occupant du credit, toute demande de credit est adress~e 
au chef SB. Celui-ci seul decide de l'accorder, ddcide de la quantit6 
A accorder selon ses estimations de superficie et d'utilisation d'intant 

4. 	Sur les champs ben~ficiant du cr6dit intrants -materiel-: sauf dans 
deux cas les champs communs sont intgress~s car il existe des champs 
individuels de coton. Mais ici comme au point 2 (nature la personne 
demandant le pret) aucun probl~me ne se pose 6tant donn6 l'adgquation 
A la gestion g~nrale de la famille. 

5. Sur les cultures bdn~ficiaires du credit intrants et matriel: dans
 
10 cas sur 12 le coton est la principale culture, le onzi~ne village
 
est ce village de MIana o grace au coton 'on s'est dquipS. Avec l'a­
bandon de ce dernier, l'on a utilis6 sur cultures vivri~res en priorit6.
 

6. 	 Sur le remboursement des pr~ts: 

a. Le remboursement actuel des prets intrants ne pose aucun problame 
selon 10 villages. Le pre de campagne pour le materiel renouve­
lable est normal mais un onziame village nouvellement touch6 par 
I'OHV a peur de ne pouvoir rembours-r en un an du fait d'une plu­
viom~trie capricieuse et se verrait donc tratng devant les autoritg; 

b. 	Le remboursement actuel des prets materiel pose un p-roblame. Ii 
faut surtout comprendre par actuel le syst~me SCAER a 3 ans car 
beaucoup de villages ne connaissent pas 1' 6chgance de 5 ans pour 
n'avoir pas regu de materiel depuis 1979; de meme (cela ressort 

ansde nos constat~tors au niveau des chefs de ZER), l'chgance de 5 
pour le materiel est tr~s mal comprise et mal exploitde. On re­
marque en effet que dans la ZER de Bamako l'chgance de 5 ans est 
interpr~tge ainsi: 1/5 d'avance l1'enlvement (donc en debut de 

de campagne g&nralement), 1/5 a la fin de la campagne, 1/5 sur les 
3 autres annes. A Ougless~bougou, meme apras l'av~nement du cr~di 
USAID, l'avance n'est pas due pour les seuls paysans pilotes. On
 

note une avance de 32% pour le multiculteur, 40% pour la charrette,
 

36% pour la charrue, 29% pour les appareils T15, 30% pour le semoir
 

con-Nous avons remarqu6 ces anomalies par le fait que les paysans 
pour leurtinuent a demander de pouvoir payer le materiel en . ans 

permettre de mieux supporter le prot. De mgme, les paysans estimen 
pesant le paiement d'annuitds riguliires compte tenu des risques 

de 	 5 ans comme dlai limiteclimatiques. Ils proposent 1'6chiance 
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quel que soit la mani~re dont on paie A l'intirieur du dlai. 
Les bonnes campagnes combleront A leur avis les mauvaises. 

7. 	 Sur les sources de revenus principales: L'on note dans neuf cas sur 
12 que le maralchage dams cette zone occupe de la lare a la 3ame po­
sitions, alors que dans 8 cas le coton est le premier. Dans 7 cas 
V'arachide occupe elle aussi de la lare a le 36me positions. Dans un 
cas le tabac se place 3Zme. 

8. 	Sur les autres pr~ts souhait~s par les paysans: outre leur impatience
 
dttre servis et suffisamment en materiel actuellement donn6 a credit
 
par I'OHV, 'on note des voeux pour obtenir un tracteur pour l'ensemble
 
villageois (au moins 3 villages), pour leur permettre de labourer beau­
coup grace a une seule bonne pluie, des voeux pour les semenres de pomme;
 
de terre, les engrais sur produits maralchers, leurs insecticides, leurs
 
pompes de pulvrisation, des motopompes, des motoculteurs dans des zones
 
oi manquent les boeufs de labour, des produits herbicides - des egre­
neuses de mars, des moulins, des brouettes.
 

9. 	Sur l'existence d'une association villageoise charg~e du credit: l'on
 
note qu'une seule, celle de Sougoula, exerce un r6le effectif. Les
 
onze autres villages ne connaissent pas cette assembl6e ou ne lui ont
 
encore rien confi6 si elle existe.
 

10. 	Sur le credit paysan pilote: le seul paysan pilote rencontr6 n'avait 
qu'un regu fait sur les formulaires de vente au comptant. Ii y est 
marqui la designation credit USAID colonne prix unitaire de 403.000 
et un montant total de 80.600 F et pour acquit au total 80.600 F et 
reste 322.400 F. Le requ est sign6 du chef SB. Le materiel remis 
Stait composg d'un multiculteur, de 2 semoirs, d'une paire de boeufs. 
Il lui a 6t6 conseillg de faire 2 ha. de mars, 3 ha. de mil, 1 ha. d'a­
rachides, 1 ha. de coton et il a 4 actifs. En cas de maladie, il doit 
aller chercher le vdt~rinaire (soins gratuits) a Kalifabougou. En cas 
de dicas, on lui changera un boeuf. Mais il ne doit jamais tuer un 
boeuf mgme en agonie sans avis du v~tgrinaire. Ii doit an cas de d~cas 
garder la tate et le corps jusqu'a ce que le vdtgrinaire les voie. 
L'assurance boeufs ne lui a pas 6t6 expliquge ni notifi~e qu'en termes 
de changement de boeuf - et aucun 6clatement du prix des betes et de 
leur assurance ne lui a 6t6 expose. 

Li. 	 Sur les principales contraintes recens6es: dans ces villages: on note 
pour les villages de la ZER de Bamako un dilemne: ne pouvant faire du 
coton par manque de materiel sur ces terres difficiles, ils. n'accadent 
au credit OHV - et sans intrants, ils ne peuvent intensifier leur sys­
tame de production. Or, la proximitg de Bamako leur a imposd des lotis­
sements oi chaque famille n'a que 5 ha. pour ses terres cultiv~es et 
ses jachares - Dans les autres ZER, le manque de bonne terre, les ani­
maux en divagation, le manque de matdriel agricole, de vivres, le pla­
cement du materiel A temps constituent les problmes majeurs de cette 
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partie de l'OHV. Plus vers Bancoumana, les maladies invalidantes comm 
le paludisme, l'onchocercose existent - Les points trait~s ne sont pas
limiits a ceux ci-dessus 6numir~s. Mais il nous a paru opportun de 
signaler les plus importants. Ils constituent la base de notre analysi 
du credit dans la zone OHV. 

C. 	 L'Analyse du Credit dans la Zone OHV 

L'examen des points du questionnaire posg dans les villages d'enquite nous 
a permis des constats et nous a 6clair~s sur certains aspects A citer ici: 

1) 	 La coherence des 6lments en place 
Quand nous considdrons la quasi-inexistence dans nos villages d'asso­
ciations villageoises chargdes du credit et donc l'obligation de s'a­
dresser au chef SB, il paratt a notre sens tout a fait cohdrent d'en­
courager la culture du coton commercialisg par l'OHV depuis l'origine
et sous le contr6le du chef SB. Par surcrolt, les constats sur les 
principales sources de revenus dans les villages permettent de donner 
la primautE au coton. Mais a ce niveau, il y a lieu de se demander si
 
cette primautg n'est pas imposge par l'action m~me de l'OHV. Somme
 
toute, on peut att~nuer cette rdflexion par le fait que pour les pay­
sans eux-memes, la culture du coton est un bon stimulant pour les cul­
tures crgali~res. Dans les deux villages de la ZER de Bamako, les 
paysans estiment ne pas perdre mime si toutes leurs recettes de coton 
servent a payer leurs dettes. Car l'annde d'apr~s, les c~r~ales sui­
vant le coton engraissg sont florissantes.
 

2) 	Des differences certaines entre le projet AID-Mali r6gissant l'OHV et 
l'ex-cution qui en est faite: l'ex~cution actuelle du projet connait 
en effet quelques differences par rapport a ce qui est sp~cifi6 dans 
le projet AID no. 688-0210 de Septembre 1978. Car ce texte precise un 
objectif d'abord d'augmentation de la production c~r~aliare. Or, tout 
semble dire A priori que l'OHV (appelge association des planteurs de 
coton par beaucoup de paysans) est d'abord la pour le coton. Peut-etre 
peut-on dire I l'actif de ce constat, que cette fagon de voir du projet
 
(augmentation c~rdaliare) est nouvelle et en voie de 
se faire bien
 
connattre.
 

Par rapport au pret boeufs de labour, le document citi plus haut demand 
25% d'avance et le reste en 5 ans. Cela n'est pas ce que nous avons 
constati a Diago-Coro. 

De mime, si on prend le document du projet version officielle d6fini­
tive d'Aoft 1978, l'on constate des differences par rapport a l'excu­
tion. Car dans les principales sources de revenus, le coton n'est 
pas la seule sp~culation a intervenir. Nous avons en effet constat6 
que le maratchage est tres important. Il est impensable si on se con­
forme aux termes du nrolet aue le credit agricole et l'encadrement ne 
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s'y intdressent pas. De meme, nos interviews avec les paysans 
montrent leur disponsibilitS a vendre les cirfales A condition
 
d'en avoir une production suffisante. Ne pas y porter un accent
 
particulier est aussi contraire aux termes du projet. Ii est a
 
signaler l'attitude de l'encadrement vis-a-vis du crddit pour de
 
telles speculations. Leur commercialisation leur 6chappe, et a ce
 
niveau si l'encadrement est encore l'organe dispensateur de cr&dit,
 
'on peut comprendre cette attitude. Mais ce point nous amAne a 

une autre difference. Celle-ci est mise en 6vidence grace a l'exa­
men de la lettre d'excution no. 4 (traduction officieuse) du 
23 Mars 1981. Cette lettre note bien l'existence et l'exercice 
d'un comit6 de prats dans le village et donc l'encadrement ne s'oc­
cupe plus de credit et de recouvrement. Cela, nous avons dit, est 
excutoire seulement dans un de nos villages d'enque^te. Or, les 
villages semblent tout a fait disposes a ce genre de taches. Cer­
tains ont exprimd le d~sir d'avoir des magasins de materiel et in­
trants ! g~rer. Ils sont habitugs par le pass6 2ijouer de tels 
rles. D'autres non initigs ne semblent pas incapables: pour eux, 
l'essentiel est l'accord du village entier et un approvisionnement 
r~gulier. L'on note une autre diffdrence: par rapport au Document­
du Projet d'Aoat 1978. La, il est sp~cifig que les soins vdt~ri­
naires sont a la charge de i'eploitant. Cela n'est pas le cas de 
Diago Coro car le paysan dit ne rien payer pour les visites. Mais 
itant donn6 la non-d~composition de la somme due, peut-etre ces 
frais sont-ils incorpor~s ! 

Outre ces differences entre !'execution actuelle du projet et les 
diff~rents textes r~gissant l'OHV phase actuelle, l'on peut aussi 
sigialer sans analyse profonde des differences entre ces mames 
textes. Ainsi, l'objectif d'augmentation de la production c6r~aliare 
(document de Septembre 1978) et celui d'augmentation de la producti­
vitg, de la production et de la commercialisation de l'agriculture 
dans la rdgion du projet d'Aoat 1978 sont-ils diff~rents a certains 
6gards. Par le premier 'on est exclusif pour les cgrgales. Par le 
second, l'on vise tout. Ii n'est pas interdit de penser que l'on
 
commence donc par l'augmentation de la production et de la producti­
vit! du coton pour approcher les autres. Surtout si l'on se sent 
plus de force a ce niveau. Si aussi, comme on lVa vu plus haut, 
l'intensification du coton permet celle des c~r~ales - Si par surcroti 
les personnes pass~es dans la nouvelle technologie grace au coton 
sont entrain de 1'abandonner (crainte de mauvaise pluviomtrie et 
calcul de coits comparatifs) pour gtre de bons et exclusifs produc­
teurs vivriers (mals et autres c6r~ales) - Le seul problame qui de­
meure ici, et que l'expansion du coton ne touche pas, est les pro­
duits maratchers, de mime que le tabac. 

En definitive, il y a a notre avis des points ' considgrer pour
 
l'avenir du projet OHV:
 

tX I
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Harmonisation des textes constitutifs et leur examen approfondi
 
pour leur ad~quation avec les problames du milieu.
 

Rgvision des objectifs - des prets 2 octroyer pour l'atteinte
 
d'objectifs pr~ciso On notera surtout si i'on doit choisir une
 
culture motrice comme le coton ou si 'on d'attaquera par exempl
 
aux cultures vivri&rec directement. De meme, peut-on rattacher
 
les produits maratchers aux cultures vivriares Gtant donng leur
 
apport nutritionnel. Ii est 6vident que tout cela doit Stre
 
assorti d'une meilleure structuration et organisation du credit 
a I'OHV. Une bonne formation de ceux charges d'expliquer le 
credit, tne base plus crddible pour l'octroi et le recouvrement 
des pr~ts. 

Pour que le credit r~ponde aux soucis des paysans, et promouvoir
 
leur d~veloppement, les points constatis dans l'enquete devront
 
etre tenus en compte.
 



Annexe 2
 

ENQUETE D'OPINION - OHV 19CIl 

M. Samak6, IER 

A. Introduction
 

Le sondage d'opinion entrepris par l'quipe d'valuation de l'ORV au ni­
veau de 12 villages ichantil..on dans la zone OHV avait pour obejectifessentiel d'avoir les opinions des paysans sur les diffirents programmesdu projet; en l'occurence le programme de ceridit agricole.
 

B. M6thodologie 

L'chantillon retenu pour V'enqu~te a itg constitui A 3 niveaux : 

1) Niveau Secteur: 3 secteurs sur 4 ont iti choisis. Diffirents cri­
tdres: ge0 pidologique,ethnique, agronomique, etc. ont ditermin4 ce

choix. Ainsi les secteurs de Bancoumana, Oudless~bougou et Kati 
out 6t& retenus. 

2) Niveau ZER: Sur las 16 ZER des 3 secteurs, 6 ZER ont 6t6 tirges au
hasard, soif 2 ZER par secteur. Les ratenuesZER sont les suivantes: 

- ZER de Bancoumana et de Siby (Secteur de Bancoumana); 
- ZER de Bamako et de Kati (Secteur de Kati); 
- ZER de Ougless~bougou et de Sougoula (Secteur de Ouglessibougou). 

3) Niveau Villae: 2 villages ont 6td al6atoirement retenus dans chaque
Z.E.R. 6chantillon. Ce qui fait um total de 12 villages (6 ZER x 2 
villages). Dans chaque village, le questionnaire a 6td rempli au 
niveau du conseil de village. L'enquete a 6tG men~e par 2 groupes:
 

Groupe I: Bancoumana-Stby-Oudless 6bougou
Groupe II: Kati-Bamako-Ouglessgbougou. 

Groupel: Description sommaire des villages
 

Le groupe I a r~allse l'enquete en 3 jours 
- du 28 au 30 Aout, soit
 
1 jour par ZER. Les villages intervew6s sont les suivants: 

- Ouoronina (ZER Bancoumana) situg a environ 20 km de Bancoumana -
COti Ouest de l'axe routier Bancoumana-Kangaba, ethnie Malinka. 

- Samako Chef lieu SB (ZER Bancoumana) 4 km de Bancoumana sur l'axe 
Bancoumana-Siby, ethnie Malink6.
 

- Congola Chef lieu SB (ZER Siby, Secteur Bancoumana) situg A 4 km
de Siby sur l'axe Siby-Bancoumana, ethnie Malinki. 

K' 
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- Niambaly: 6 km de Siby, situ6 a 1'Est de Congola, ethnie Malinki 

- Kafam (ZER Sougoula - Secteur 0u~less~bougou) situd A 8 km au 
Nord de Sougoula,ethnie Bambara.
 

- Sougoula (Secteur 0uglessgbougou) 25 km Nord-Est de OuAlessf­
bougou, ethnie Bambara. 

C. Rgsumg narratif des rdsultats 

I) Situation actuelle du programme de credit agricole 

I1 s'agissait la de voir: la fonctionalitet 1'efficaciti du programm(
de crddit agricole, les avantages de ce programme pour les paysans, le., 
contraintes auxquelles le projet est confrontS pour l'exicution nor­
male de ce programme. 

Le sondage donne les r~sultats suivants: 

1) Prets octroy~s et paiement des Prets 

-Inputs (engrais, insecticides, fongicides): les r~sultats des 
interviews montrent que les intrants ont At- distribues en quan­
tit6 stffisante aux paysans au cours des deux campagnes 1980/81 
1981/82. Toutefois, les intrants octroy~s en grande quantitS
 
sont le complexe coton, l'ur~e, les insecticides (invacron, en­
drine) pour coton et les fongicides pour c~r~ales. Quant aux 
engrais c6r~ales (phosphate d'ammoniaque), la quantitg est insuf] 
fisante d'une part, d'autre part le prix est trop glev6 pour lesi 
paysans. Aussi dans certaines localit~s en 1'occurence la ZER 
de Sougoula, le placement des intrants a accusg un grand retard 
sur la campagne agricole. 

Tous les intrants sont octroyes a crddit sans avance, mais intg­
gralement rembourses au moment de la commercialisation. Ii ar­
rive parfois que les r~coltes soient mauvaises et que certains
 
paysans n'arrLvent pas a commercialiser de produits. A ce suje 
les declarations des paysans diffarent quant A la modalitg de 
remboursement. La grande majorit6 d~clare qu'en cas de mauvaise: 
r~coltes, le paiement des prets est reportg a la campagne sui­
vante. Certains paysans au contraixe trouvent que le rembour­
sement est obligatoire quelles que soient les conditions des
 
r~coltes.
 

Tous les paysans interviewis sont unanimement d'accord sur le
 
d~lai (1 campagne) pour le paiement des intrants. Ils craignent
 
de laisser accumuler les credits, parce que les prets intrants 
sont annuels.
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-Matiriel (charrue, charrette, multiculteur, appareils T15 et ULV) 
Les p .Lysans ont renconta76 beaucoup de difficult~s concernant 
les prits du materiel agricole au cours des campagnes 1980/81 ­
1982/82. La quantitg de matriel a Gti nettement insuffisante 
pour couvrir les demandes. Le disponible a 6t6 plac6 en re­
tard. Les dclarations des paysans au sujet du mat~riel mon­
trent qu'ils sont peu inform6s des nouvelles structures de 
cr~dit que dolt adopter le Projet O.H.V. L'accuitg du manque 
d'information varie d'une zone a l'autre. Les paysans du Secteur 
de Bancoumana semblent gtre mieux informs que ceux du Secteur 
de Ou~less~bougou sur le programme de credit de l'OHV. En effet, 
les paysans des deux villages (Kafara et Sougoula) du Secteur de 
Ouless~bougou n'ont encore pris connaissance ni du changement 
du d~lai de remboursement, ni de la suppression des acomptes. 
L'une des contraintes majeures pour les paysans a accdder au 
pret demeure les avances sur le materiel. Les paysans du Sec­
teur de Bancoumana par ccntre d~clarent avoir pris connaissance 
de ces changements, mais sans autant nous confirmer exactement 
leur mise en application. Un chef de ZER justifie le paiement 
des avances comme un critare de selection des b~n~ficiaires parmi 
les nombreuses demandes. Ii trouve que la demande 6tant sup6­
rieure A l'offre, ceux qui sont en mesure de payer les avances 
fix~es sont ceux qui obtiennent le prot. 

Les paysans de tous les villages enqut6s d~clarent qu'ils ne 
savent pas avec precision les nouveaux prix du materiel (multi­
culteur, charrue, charrette, semoir), voire meme les prix de 
certains inputs. 

Les annuit~s 2 payer pour le matiriel at le prix des inputs
 
sont directement pr~lev~s sur les revenus de la commerciali­
sation.
 

-Boeufs de Labour 
Le pr~t des boeufs de labour aux paysans semble 6tre plutOt
 
A sa phase d'exp~rimentation, ne touchant donc que quelques
 
rares paysans dits pilotes. Sur les 6 villages enquet~s, ce
 
pret est bien connu seulement dans deux villages: Kafara de
 
la ZER de Sougoula et Congola, ZER de Siby, parce que 2 pay­
sans dans chacun de ces villages ont bgnficig de ce prft.
 
Ailleurs, les paysans dclarent avoir entendu parler de ce
 
pret, mais ignorent les conditions et les modalit~s d'octroi
 
du pret.
 

Les villa-ges b~n~ficiaires sont unanimes sur le fait que le pret 
est accord6 sur une base juste et 6galitaire car ne tenant 
compte ni d'une affinit6 quelconque, ni du rang social de lin­
dividu. Elle jouerait plut6t en faveur des paysans pauvres
 
du village, parce que ceux qui ont octroyg le pret n'avait ni
 
materiel, ni animaux de trait au pr~alable. Le seul critare
 
retenu est la cr~dibilitg du b~ndficiaire aupr~s du village.
 



-4-

Toutefois, le bnificiaire est tenu a pratiquer une culture 
de rente (coton) at A appliquer strictement les thimes de 
vulgarisation. 

Le taux d'annuit6 est A 1/5 du montant des prets (Boeuf + mul­
ticulteur + semoir). La condition exige au bnficiaire est
 
l'entretien correct des boeufs, condition sine qua num pour
 
accepter 1. remplacement du (ou des) boeufs en cas d'accident.
 
malheureux. Aucun des b~n~ficiaires n'est au courant d'une
 
forme quelconque d'assurance pour ces animaux.de trait.
 

2) Procedure d'octroi des pr~ts
 
En rdalitg, il n'ya pas de procddure formelle pour V'octroi des 
prets intrants - materiel. La procedure a suivre depend des vil­
lages. Dans certains villages il existe un comit6 de vulgarisa­
tion qui aurait pour r6le d'aider l'encadreur dans certaines pris( 
de decision et aussi de faciliter la circulation de l'information 
au niveau des populations. Dans d'autres villages par contre, ii 
n'existe pas encore de tel comitg. 

Dans le premier cas, l'encadreur recense les demandes verbales 
des paysans et soumet la liste des formulants au comit6. En par­
tant de certains critares, ce comit6 de vulgarisation et l'enca­
dreur d~cident qui aura le prft. Dans le second cas, c'est l'en­
cadreur qui est le seul a decider a qui accorder le pret.
 

Dans l'un ou lVautre cas, les crit~res recensds pour l'octroi du
 
pret sont les suivants: la credibilit6, le courage, la solvabilil 
le nombre d'actif, etc. Ces critares varient a peu de diff6rence 
pris d'un village Z un autre. A cStg de ces crit~res, la condi­
tion premiere pour b~nficier du pret est de s'engager ! prati­
quer une culture de rapport en l'oceurence le coton. 

Tout le personnel de l'encadrement s'accorde A dire que la ra­
tionalitg de cette condition tLent au fait que le coton est le
 
seul produit commercialis6 en int~gralit6 A 1'OHV, les autres pro­
duits (cgrgales, arachides) sont vendus sur le marchl"parallale". 
Ainsi donc, la culture du coton constitue la seule garantie pour 
le paiement des prets. 

I7. Activits Agricoles - Commercialisation 

La principale occupation des populations des villages enque~ts demeurE 
l'agriculture. Les c~r~ales, Mil/Sorgho, constituent les cultures
 
prioritaires. Elles sont essentiellement pratiqudes pour des fins 
d'auto-consommation. Le coton est la culture de rente la plus domi­
nante. L'importance de la culture d'arachide at des produits marat­
chers depend des zones: arachide pour le secteur de Ougless~bougou
 

http:animaux.de
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et maralchage dans 2e secteur de Bancoumana. Les cultures de rapport 
sont pratiquees pour laire face aux nombreuses dipenses: fiscs, rem­
boursement de prets, dots, autres d~penses familiales. Le systame 
de culture demeure dans la quasi-majorit6 des cas le systame tradi­
tionnel de production. Les paysans connaissent les avantages des mg­
thodes modernes de production, mais ils sont limit~s par les moyens
materiels pour acceder au modernisme. Les facteurs contraignants 
qui retardent ou empechent 1'augmentation substantielle des produc­
tions sont de plusieurs ordres; les plus importants 6tant: 

- SAcheresse: Selon eux c'est le facteur le plus contraignant car 
ce facteur est incontr6lable, partant, toute prevision est impos­
sible.
 

- Prix 6lev~s des intrants et materiel agricoles, et prix au produc­
teur trop faibles. Tous les paysans interrogis affirment qu'en
dehors du facteur pluviom6trie, le problame de prix est actuellement 
le facteur qui retarde le plus lVagriculture, surtout, la culture 
des c~rdales. Les prix des intrants et du matgriel augmentent
 
chaque annie plus que proportionnellement A l'augmentation des prix 
au producteur. Les revenus de la commercialisation arrivent a 
peine a payer les impSts, dans ces conditions, il est tr6s difficile 
de pouvoir s 'quiper. 

Ce facteur prix a une incidence notable aussi bien sur la production 
que sur la commercialisation. En effet, les paysans affirment qu'au 
prix officiel actuel du mil/sorgho, il leur est tr~s difficile,
 
meme en vendant l'int~gralitg de leur production, de pouvoir satis­
faire les besoins de d~pense avec le revenu du Mil/Sorgho. C'est
 
pourquoi, ils pr~farent plut~t limiter leur production a l'auto­
consommation. Ceux qui produisent des excedents pr6f~rent les ven­
dre au marchd parallale oa les prix sont beaucoup plus r~mun~rateurs
 
(voir tableau annexe). Toutefois, la majoritg des paysans demeurent 
objectifs sur le probl~me de prix des c~riales. Ils affirment que 
les prix actuels du march6 parall~le ne constituent pas de garantie 
pour leurs produits, car ce sont des prix conjoncturels qui obissent 
a la loi de la demande et de l'offre. Par ailleurs, ils trouvent 
les prix officiels trop bas pour les inciter a augmenter leur pro­
duction. Ils slengagent tous a produire davantage si les prix des 
cergales 6taient r~vis~s. 

III. Opinions de l'encadrement 
En matigre de credit agricole, les difficult~s auxquelles les enca­
dreurs sont confront~s demeurent le problame de r~cup~ration des prets 
au niveau des prets. Selon le personnel de:.l'encadrement, la majo­
rite des paysans sont de mauvais payeurs. Cela tiendrait au fait 
qu'a part le coton, les paysans commercialisent les autres produits 
ailleurs et les revenus sont utilisgs a d'autres fins. C'est pourquoi 
la culture du coton est une condition pr~alable a l'octroi de prit. 
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Un autre problame important est le placerment tardif des intrants at 
materiel qui handicape le diroulement normal de la campagne. Cette 
situation est surtout d~plorge au cours de cette campagne. D'autres
 
problames particuliers, mais non importants demeurent le transport
des insecticides, a cet effet, un accident s'est produit dans la Z.E.A 
de Sougoula. Au cours du transport de ces produits, des bidons se 
seraient endommag~s et les insecticides se sont d~vers~s sur les 
routes, entraTnds dans les cours d'eau a la suite d'une pluie. Aucun 
digat mortel n'a 6t6 signalg,mais certains animaux en 6taient grave­
ment atteints. Le problame de d~placement se pose 6galement dans 
certalnes zones, de meme que le problame de carburant. 

IV. Conclusion 

Les r~sultats de l'enqu~te d'opinion montrent qu'il existe le syst'me
de credit agricole dans le projet, mais que ce systime n'est pas en­
core aussi bien structuri comme 1'exigent les accords de crddit. Pen­
dant les deux campagnes: 1980/81, 1981/82 le syst~me de credit est 
restg peu fonctionnel au niveau des paysans, ce qui se justifie par 
le nombre tras restreint de paysans ayant b~ngficig du materiel agri­
cole pendant ces deux campagnes. Cette insuffisance du credit mat&­
riel s'explique par le manque de materiel dans les magasins du projet, 
et aussi le placement tardif pour la campagne en cours. Quant aux in­
trants, la distribution est normale. Sauf que la quasi-totalit6 de 
ces intrants sont des intrants pour coton, 1i.s autres cultures, en 
particulier les cdr~ales b~ndficient tr&s peu d'un apport direct d'eng 
Ceci dnote l'importance relative accord~e au coton dans la zone du 
projet. Cela s'explique ais~ment par le fait que le coton constitue 
la principale source de revenu montaire po-r les paysans. Dans cer­
taines zones du projet,en l'occurence le secteur de 0u~less~bougou, 
les paysans sonttras peu inform~s des objectifs du projet ORV. Cela 
se justifie par le fait que les paysans restent orient~s sur les 
structures de la CIDT qui a c~dd cette zone a I'OHV en 1978. 

Quant au pret boeufs de labour, cette action a commencg au niveau de 
Jew)c'~e4e villages, les crit~res d'octroi de ce pret sont conformes au 

aspirations des paysans car ils sont fondus sur des bases 6galitaires 
qui favorisent les paysans pauvres. Tous les paysans de la zone mani.
 
festent le d~sir d'accrottre la production de c~r~ales a condition
 
qu'ils atent une garantie pour les prix de leurs produits.
 

Les probl~mes auxquels le personnel. de l'encadrement est confront& 
dans le projet demeurent d'abord le remboursement des prets accord~s 
aux paysans. C'est pourquoi, ils exigent la culture du coton comme
 
condition d'octroi du prot. Le placement tardif des intrants et ma­
tdriel constitue 6galement un frein au d6roulement normal de la cam­
pagne. 

v'I
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Cette enqu6te nous a permis d'appr6hender certains 616ments tant au 
niveau des paysans, qu'au niveau de l'encadrement. Toutefois, il 
serait un peu dangereux d'extrapoler systimatiquement les risultats 
Sl'ensemble du projet parce que l'6chantillon retenu n'est pas

tellement reprsentatif eu 6gard au nomhre de villages enqu~t~s. 

1/
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diff~rentes qui u;rOnL Fade.6 c ow-,f. 6ocurc:ts dans les archive6 du bureau 
des approvizbnne.,uti. I'USAI' sc- rSservant le droit de v6rifier lea 4ocu-. 
=. nts d'achat. Les apprvvisiornneenta en biens finances belon les teerv 
de cette lettre c'ex~cution doivert .p.alement etre conform'-s aux lois et 
pratiques rzlienies. 

3. Tous les biens finances selon les termes du fonds de credit cite en r&­
f6rence doivent etre vendus au prix de revie± total (voir Annexe pour Is do 
finition du terme prix de revient total). Si le GP2 dsire subventionner
 
la vente d'un des biens achet6s cur fonds de credit du projet, cor e d6crit
 
dans cet accord, le prix de vente au producteur corme di.fini ci-deaussera
 
r6duit du montant de la subveutior,. Cette condition c'appliquera si le
 
Directeur du Projet est officiellervent inform-', par crit par le Afinistre de
 
Finauces du ,montaut unitaire de 1c suavention pour claaque bier et-du Lontan 
total de la subvention approuvSe pour la campagne poir cheque cat6gorie de 
biens. La valcur de la stbvention :era transfir.e 4 l'Opgration par chtque 
qul doit tre honor par le Ir~sorier Payeur de Is Topubliquc du Mali. Le 
transfert dolt 'tre fait dana les trente (30) jours qui suivent la date d'e 
voi de la lettre du .liniatre des Finances, et avant la vente de tout bien. 

4. Pour la vente au producteur de toute marcbandise pour laquelle un trans 
fert de subvention n'a pas 9tE re~u du G2! avant la date de la vente de in 
mrarchandise, le prix sera le prix de re-ient total de In marchandise jus­
qu'au point de vente au producteur.
 

5. UV, int~rit sera placg sur tous lea prits consentis aux producteurl, 21 
un taux de 12 " 'au pour la campagne a-ricole 1981. Ua nouveau taux V'int& 
r9t sera fix . cheque arm-e pendant la durSe du prog-ra-me de cre.dit, en tenai 
compte du taux de recouvrement et du taux d'inflation. 

6. Una surcharge ppur assura.ce sera 
applique aux prats accord-s pour le
 
financement de 'achat dcs animaux do trait, " raison de 3 Z V'an pour cou­
vrir lea pertes spacifiques dues " la rort de toute b~te et cc, jusqu'h cnn" 
currcnce de la valeur du pr.t rest-rit 'apayer cur le prix de Vanirmal. La 
perte doit Ztre justifi~e par uzae dicInration sien.'e par le- cinq merbres d-
Comit 6'Administration de Piet du village dans lequel le producteur vit et 
contresign-e par le Chef du village. Touter~claw~ation pour ,erte doit tre 
soumise a un officiel autoris% de l'Op~ratiou Eaute Vallc dans les deu= joi
suivant la perte ec le corps, ou au moins la tgte. de lanimal pmort 4oit ti 
pard9 pour verification jusqu:£U ce qi'il soit inspect,: par un repr6sent.-nt
do l'OIV. Le rapport officiel pour valider la perre doit Etre re.u par le 
Directeur du Fr6jet dans le trente jours suivant la date L laquelle la perl 
a etC d'clarge L un officiel autoris6 de l'Op6ration. Tout fonds amass41 Pot 
i'assurance par lOpratiori et qui d~pance lea pertes subies. sera gard6 diel
 
unt caisse de r6serve srpar e. dana le compte financier de l'Apence eL ne 
pourra 9tre utiiiss dans aucun autre but c-,e pour couvrir les rdclamations ; 
pertes faites par les producteurs dana les conditions ci-d'esus sp~cifiZ5es. 

7. La demande de prit d'un ferri&r doit itre li-alispe par un comit6 de ciz 
irembres ,lus par lea villaveois qui deeurent daus la 65v.e. village oa le fei 
mier qui demande le prt baite. Au cas oti tous lea prets re soat pas rem c 
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5C.% avart lez trente jours do la date d'Sci:-arce .e villal..e ent'ier sera ii,":i-Zile pour recavoir des crk.ts supPI:.r-CTitdires .uqu'. ce qC ls pratet 
intrits en recard soient rcmbours . 

U. Le personnel du projet est charg' d'expliquer le prograt-.e do prEt auy. 
participants dans chaque village qui fait partie du prograre do diveloppe­
ment du projet. Le projet zettra 1 la disposition des villaeois un docur,,ent 
6crit, traduit dana leur langue locale, qui explique le programn-. Le person­
uel du projet est charC6 de supervisor l'flection du comitC de cirpmembres 
d'admlnistration de prot. Les cinq villageois qui, au cours du vote, recoivent
 
1s plus grand mombre do voix des autres Pembres producteurs authentiques du
 
village seront Clus comre rx bres du Cor!it- de Pratc.
 

9. Le Directeur du Projet fournira des instructions conjointc.ent .approuvdes 
par lui et l'administrateur du projet de LtUSAII, . son personnel et au Cortite 
d'Aidinistratioa de Pr~t relatives aux proc.dis A siivre pour exi.cutor le pro­
.ranmne de prot. Ces instructions devront parvenir au personnel de terrain dans
 
un d6lai raisoDnable avant le planning pour la campaZne pour permettre au per­
sonnel de terrain de s'informer aupr~s des prodicteurs sur leurs besoins on
 
biens de production et do fournir aux administrateurs du projet des estimitio7:5 
sur les rmontants deb biens n~cessaires afin quo ces iiens puissent ^tre achet5s 
A teips pour &tre livrgs avant leur p~riode d'utilisation. LWapprovisionnemknt
de bonne hcure permettra "i l'Opiration d'accomplir la tiche d'acquisition ct de 
livraison au coat adminiztratif le moins elevG. 

10. Lea prats beront remours6s pas plus tard qn'Il la date conjointerent 4ta­
blie par le Directeur du Projet et lacdaiinistrateur de prcjet ele l'USAID con­
fori,1"ent au pararaphe 11 ci-de"sous. Tout prit qui n'est pas renbourse eav 
le6 trente (30) jours apr-s la date Cgichance sera passible d'une augmentAtion 
du taux.d'int~rit do 1C #, applicable trente jours aprts la date d'Cchance. 
Cette augm~ntation portera le tau. d'int-rit effectif applicable Chroute la 
pdriode pendant laquelle le prit est dfi a 13,2 % (treize, deu: pourcent). Tout 
pr~t qui n'est paz rembours dans les 120 (cent vingts) jours aprZ-s la date 
d'WehLance sera pr senti au tribunal officiel p'cuvernant ]a villa-e afin de 
cormneucer lea procfdure- officielles .our le recouvrervent du prit. Le taux 
dintfrat de tout pr~t qui n'est paa remlboursC a.r.s cent vinst (120) jours oere 
soumis .2ne aufc.ntation suppl ,entairo de 20 ' (vinat pourccnt) du taux do 
base (12 %. douze pourcent par anune): ce qui portera le taux en vigueur I 
15,6 % (quinze, si" pourcent) par annSe. 

1I. Des pr .ts allouis pour l'Vacquisition d'enzrais, de pesricidez et d'autrcs 
produits similaires pour la pr6duction vivriare soront calculs sur une base
 
annuelle. Des prats pour dquipement agricole d'une valour de mons de 200,00C
 
seront calculis sur une base de trois anc. Des prate pour l'achat d'anir.ux
 
de trait et d'Equipement agricole (d'unc valeur sup.ricure "E200,900 F-:) seront
 
calculfc sur une base de cinq ans.
 

12. Lea fonds citts au paragraphe 1 et tous los reriboursemcnts de prfts at les 
intirts provenant do ces fonds seront.d~pos6s dans un compte bancaire zpC.cifi­
quement d .igng pour le cr6dit agricole et ind-pendant de tout autre cor.vte dU 
projet. Ces fonds sont limit6.s aux usages decrits dans cette lettre d.',xcutic
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13. Les termosde cc prorave 
 'ocr.dit serot
bre de chaque anu, e a in.s avant le 31(ou 5 tout dcirecteur du Projet 
autre romuent fixd do coumin accord) paret par l'ndliikistratur lede projet de l'USAID pour d~tminer zi le taux d'intgr~t, les frais d'asburance et lea autres termes so
 

efficaces pour le naintien de la valeur
revouvrement cc des fonds, corpte
da l'inflation. tenu des tally d'Lea tauz serout ajustd.s pour assurer 1ai
Corplisse.--nt de ces OIjectifs. 
14. 
 Avant que VIUSAID depose ]es fcr*s dai.s le com!,te speicial de crddit ,
 
cole, l'OI 
 doit fouruir par 6crit 'a1'UZATP les infornntions suivantes:
 

a. 
le nom de la banque, le titre, leaEticole uaalb nurCro du co1ptc sCcialpour ce rror--ar=..e. da cr;etre dan" les -archives de 
Une liste de tous les zi,ntnire4 dol.,'admicistraceur
aussi indinuer le nmc- de projet de VLUSAID.
de la personne en charpe de 

L'OFV do
ladinistrinn du prop
de cr d t ,in
 

b. une liste approuve conjointemut 
par le irecteur et le Clef de

Projet de tous lea biens qui seront finances sur les fonds de cr6dit au coi

de la campag-ne. 
 Cette liste de toiis les biens devant itre financds our cr,
 
dolt inclure le cout estimatif global de revient i l'OIN de chaque catgorido bien calcul' sur la base du prix rendu A BaTuako;; 

c. 
les instructions qui seront donn~es par le directeur du pr6jet

personnel et aux co-ita d'advini.sraion d,;.prit concernant les procedurcs
 

s
a suivrc pour l'ex~cutiou de 
ce progra=e doivent 
e:a en, 

etre sowmises ' l'UOAID pet approbaticn; 

d. une liste des villages oitiow.ent doic atre fournie 1t 
les coitga d'adrdnstration de prat fon,l'ad-inistratcur du projet de l'USAID: 

e. 'OIv dot preparer de concert avec'echnique un plau agricole de carapagne le personnel de I'Asaistancepour 1IOperation at le stuzettrebation de . 1IJUSAID.
 
Cette lettre d'ex~cution de l'Accord de Iubvention du Projet citi. en
cat Gou=ise 
' r~ft:rer
votre considratibindans le but d'assurer des techaiques valid

d'adr'inistration conzerciale pour ]a pes-zion de ces fonds. Le printcipal obj
tif de cette politique eat de pcr-4t-uer in disPonibilitZ de crddit 2 des ter
 
raisonnables 
acx ferruiers qui s'acquittent honr._temer:.pour beanficier du credit. des obligations requi
Le crbdit ee
capital production est
la disposition des ferders un moyen de .ettre m
pauvres qui ne
rir ces fonds personnelle-ment a 

sunt pas en mesure d'ac,des conditions raisonnablezproduction vivri pour augm-e-nter.re et am61iorer leur niveau de vie.
 
Votre signature et le retour de cette copie constitueront 
un accord muttlel d(
 
ternes precedents cor--e politique pour Vadministratio. des capitaux fautrnispar l'USAID au progra"re de cr.dit de l'OF.V, 
Je vous prie d'agrter. Monsieur le !'nistre,Ae:pression~te 
ma haute corsid-V
 

Drafted: ADO:&NGSwih:,n
Clearance: AGR:GShands (draft) 
 Ceorgc T. L'ton 

MG T:C 'o re
AGR: c r e (): , )M. ...
 
'
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R. Bronson, REDSO Rapport de Travail NO 2 

EFFICACITE DU PLAN OPERATIONNEL PROPOSE 

DANS LE CADRE DU PROJET POUR LA TECHNOLOGIE 

A. 	Diveloppement de la Technologie
 

Au dibut, la recherche appliqude 6tait menfe concurremment avec 1'usage
 
de la traction animale dans les centres. Seuls'quatre centres Staient
 

constr-its et m-me ceux-l 
n'ont dtg utilisds ni pour le dfveloppement
 

des techniques d'utilisation de la traction animale en agriculture,
 

ni pour le dressage des boeufs. Par contre, on a mis stir pied un sys­

time complexe de collecte et de traitement de donnies agricoles, et la
 

recherche appliquge, selon le plan r~vis6, devait etre effectuge en
 

un lieu central (Samanko) de paire avec l'embouche. Ce programme itait
 

base' sur l'utilisation de sous-produits agricoles et du manioc par
 

exemple, et la paille dvarachide, leucaena, la graine de coton prove­

nant de l'industrie (CMDT).
 

L'on ne s'est jamais suffisamment occup4 de la recherche de dfivelop­

-pernent,
 

B.: 	Tests
 

Au lieu de couvrir plusieurs stations de Traction Animale (TA), 1'ap­
proche fut modifiee pour ne couvrir que les "fermes pilotes". En 1980,
 
80 de ces fermes ont efitchoisies pour tester la "technique", qui dans
 
les phases initiales du projet devait dficouler de l' tude des systames
 
et modules de fermes, Les fermes 4taient dispers6es. La technique
 
testde ftait le modile de pratiques utilisges par 1'OHV dans son Plan
 

de Campagne avec un flgment en plus. C'fitait un semoir A deux rangges.
 

C. 	Exe'cution
 

Ceci dev-rait etre effectue par le service de vulgarisation de I0HV,
 

une fois la technologie et les pratiques developpges, avec divers pro­

grammes de formation integrfs d'agents de vulgarisation en particulier.
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Durant la campagne 80-81, des boeufs ont e achetis at nlaces dans 

des fermes pilotes.
 

Cependant, puisque le lot d'innovations consistait A utiliser les 

boeufs et un semoir a deux rangies d'une utilitd marginale, il y avait 

tr~s peu d'informations prates A etre diffusees. En plus, il n'y avait 

pas de credit aux chapitres appropries pour l'achat de boeufs. 

A. Composantes de la Technologie et Etat de la Recherche
 

Technologie
 

Au fond,. la technologie itait ce qui avait fti envisage par 1'OHV pour
 

sa campagne de vulgarisation de 79-80. Pour les cultures vivriares,
 

c'tait le traitement des semences, les semailles par rangies, le d~sher
 

bage au motoculteur, lutilisation de certains engrais tels que le
 

superphosphate, l'ur~e, ou le phosphate d'ammoniaque dans les champs de
 

riz. L'on a recommand4 des engrais plus connus pour les cultures com­

merciales, le coton an particulier. Le problime d'identification de
 

la "technolosie" at de ses composantes itait qu'A peu d'exceptions prgs
 

on ne pouvait pas le distinguer de ce que 10HV utilisait ! grande
 

echelle.
 

Les cultures vivrieres dont s'occupait l'OHV ftaient le mil, le sorgho,
 

le mals et le riz. Caux-ci itaient cultives dans les fermes pilotes.
 

Les cultures commerciales telles que le coton, le tabac, et l'arachide
 

aussi bien que les ligumes sont cultives dens ces fermes.
 

Les flements itrangers a la technologie de l'OHV ftaient: l'introduc­

tion et le dressage de boeufs pour la traction dens 80 champs pilotes
 

etl'utilisation d'un semoir a deux rangies tirg par des boaufs.
 

L'tat de la recherche
 

Animaux de traction. Aucune recherche essentielle nta ete effectude
 

sur l'utilisation de la traction animalabien qu'iI y ait eu des essais
 

dvembouche A Samanko.
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Semoir a deux rang~es. Cette id6e a dto conque !a h~te par le
 

chef d'iquipe et mise en application au plan m6canique en attachant
 
parallalement deux semoirs a rangde unique. 
Ii y a eu un nombre tras
 
limiti de tests, pour essentiellement d6terminer si le semoir est
 
opirationnel. 
Ii n'y a pas eu de test pour d~terminer les besoins de
 
traction ou la fatigue animale avant d'en vulgariser l'utilisation.
 
L'on a commandg des semoirs qui ont 6t 
 construits par la SMECMA sans
 
plans ni instructions ad~quats. La consequence en est que les moyens
 
d'accoupler les deux semoirs n'ont pas 6tg uniformisds, ni les types
 
ni les dimensions de ces moyens. Certains semoirs ont 6t6 livr~s avec
 
des parties manquantes, d'autres prisentaient des difauts de fabrica­
tion et laissaient pr~voir des pannes. 
Les plans et constructions
 
non uniformis~s conduisent A des difficult~s dans la reparation et le
 
remplacement de pidces manquantes ou ab~m~es.
 

Comme indiqug plus haut, les centres de traction animale sur lesquels
 
on devrait concentrer les efforts de d6veloppement des innovations
 
li~es A la traction animale ont 6t& en grande partie abandonngs apres
 
quion en eut construit quatre. Ii 
a 6t6 d~cid6 de mener la recherche
 
sur le d~veloppement technologique dans une seule localit6 (Samanko).
 
Le travail A Samanko 6tait sous la direction technique de 1'OHV qui
 
avait pour conseiller technique l'agronome de LBII (1 ), mais i y avait
 
tris peu de collaboration dans la planification, l'organisation ou le
 
soutien. En consequence, lI'OHV continuait de souffrir d'un manque
 
fondamental de source fonctionnelle de technologie amiliorge. 
Ce pro­
blame sera trait6 dans les sections qui suivent.
 

(I) Louis,:Berger Internationl n',1'xctn du Proet. 
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Qualiti du Plan de Production Agricole de 1'OHV
 

Le plan de production a pris la forme d1une definition des objectifs
anul(1)

annuels )de genres de cultures A effectuer par les divisions politiqu
 

et le nombre dthectares ez les niveaux de production a atteindre, avec
 
les techniques a promouvoir et le nombre d'hectares de production pour
 

lesquels l'on prodigue des recommandations. Les objectifs sont g~n~ra­

lement d~finis en termes d'accroissements modestes dans la production
 

sur les annes pass~es, a l'exception de cas d'6checs de cultures oa
 

on a pr~sent6 des nurmes raisonnables.
 

Les techniques a suivre sont gsnfralement appropriges pour la zone.
 

Cependant, les retards et ruptures de stocks d'intrants sont assez frg­

quents, les engrais et pesticides par exe.mple. Commesigna14 ailleurs
 
dans ce rapport, 1'OHV a des problames continuels de logistique, de
 

gestion de biens, dvinventaires et de livraison d'intrants. Les agents
 

de vulgarisation aussi bien que les paysans sont des fois surpris par
 
les substitutions de materiels couramment utilisds, ni les uns ni les
 

autres n'ont le temps de faire les adaptations n~cessaires.
 

Les pratiques culturales couramment encourag~es sont: le traitement
 

des semences, lea semailles en lignes, l'utilisation du sareleur, de
 

fongicide et d'insecticides a 6pandre, l'utilisation d'engrais, entre
 

autres pour les cultures, Des techniques sp6cifiques appropriges,
 

telles que le repiquage du riz sont aussi encouragges.
 

L'OHV recommande de cultiver le mals apris le coton. Ceci est sens6
 

d'autant plus que l'OHV recommande que l'engrais dans la rotation soit
 

appliqug a la culture du coton, qui est en retour la principale source
 

de revenu financier le l'VO-V Cependant,
 

la politique qui con6iste a lier lea recommandations de technologie
 

amglior~e A la principale culture commerciale n'est pas toujours ben6­

fique a la production vivriare du petit paysan, bien qu'elle le soit
 

dans le cas du mals ci-dessus cit6, cela est du a la valeur nutritive
 

de 1,engrais appliqu6 au coton qui n'a pas 6tS utilisge durant la saison
 

(1) Plan de Campagne de l'Opdration Haute Vallee.
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de culture pr~cidente. Ceci est vrai tant que le coton regoit beau­

coup d'engrais.
 

D'autre part, le mals prisente des accroissements profitables ' la
 

ricolte stil regoit directement de lVengrais, or, I'OHV n'encourage
 

pas l'application de l'engrais au mals, une culture vivriare, et prive
 

de credits les paysans qui ne cultivent pas de coton.
 

On doit trouver les voies pour encourager I'OHV A lever cette contrainte
 
sur la productiou amiliorie de cultures vivriires iven-uellement, y
 

compris le changement de rapport entre la subention des intrants et les
 

prix officiels bas pour permettre A I'OHV de '& marchi
 

parallele dans l'achat des ciriales et de rialiser un profit sur ce
 

revenu.. Les paysans vendent une portion relativement infime de leurs
 

productions cir~aliares aux prix officiels par les voies officielles
 

qui'sont les sources de revenu de I'OHV. De tels changements de poli­

tique devraient etre bases sur des itudes et une analyse approfondies
 

des syst~mes de marchg, de la politique de GBM et de son impact sur le
 

revenu des paysans, aussi bien que la production vivrigre.
 

Le Systime de Recherches Appliquies pour les Interventions Agronomiques
 

Au d6but de cette section sur l'agronomiel on a prisentg inbref r~ca­

pitulatif des 6vinements affectant la production et la diffusion de la
 

technologie. Des ditails supplimentaires sont n~cessaires pour pr6­

senter l'image actuelle du projet et une image assez juste des con­
traintes actuelles d'un systime "fonctionnel" avec les indications
 

de solutions iventuelles pour lever les-dites contraintes.
 

D~s le debut, le P-ojet a 4tg consacri i.la production, a l'essai et
 

4la diffus'on dtune technologie amilior~e at innovatrice qui condui­

rait a des accroissements dans la production vivriire. Les efforts
 

dans ce sens sont tres mixtes, avec des changements dans la strat6gie,
 

la methodologie, le personnel, la politique et le soutien, tous traitant
 

/i
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du problime en partie, effectuant un nombre relativement limiti de
 

rialisations en termes de systame opgrant.
 

Les 6lments fonctionnels-clg existent au sein de la Haute Vallie,
 

mais ils sont dans des services disparates qui, ne sont jusquIa present
 

pas coordonngs afin de constituer un vdhicule pour produire une techno.
 

logie agricole a petite 6chelle appropri~e et de la mettre au service
 

des paysans de la Haute Vallge. y a 

au sein de l'Institut d'Economie Rurale du Minist~re de l'Agriculture,
 

ou en rapport avec celui-ci, quatre cellules capables de produire une
 

technologie agricole amiliorge adapt~e aux.besoins de l'Opgration
 

Haute Vallge, Au sein de la Division de la Recherche Agronomique il
 

y a la Section de la Recherche sur les Cultures Vivriares et Oldagi­

neuses (SRCVO) et la Section de la Recherche sur le Coton Fibre et
 

Jute (SRCFJ). Toutes les deux cellules fonctionnent bien qu'elles
 

soient limitges par la modicitf des fonds qui leur sont allougs. Les
 

cellules de recherches de la SRCVO travaillent en collaboration avec
 

l'ICRISAT et le SAFGRAD. Tous ces quatre programmes sont capables de
 

produire une technologie appropriee A diffuser par la voie de l'OHV.
 

Cependant, il n'y a qu'un nombre relativement limitg des r~sultats
 

de leurs recherches qui ait iti introduit A l'OHV ou dans le domaine
 

qu'elle sert.
 

L'ICRISAT a un agronome et un spfcialiste de mil/sorgho. lls sont char
 

ges de lancer la recherche interculturale dans la zone, dans ses nom­

breuses ramifications, y compris les varifits, les combinaisons et mode
 

de culture et les techniques culturales y aff~rentes. Le programme
 

SAFGRAD concentre ses efforts sur les essais de prdvulgarisation d'une
 

technologie am6liorie pouvant provenir de n'importe quelle source, pour
 

se documenter sur son applicabilit! et son rendement dans les condition
 

que connaissent les paysans avant de la diffuser et de l'introduire par
 

des organismes de vulgarisation. Cependant, il n'y a aucun lien fonc­

tionnel institutionnalisg entre eux et l'OHV. L'OHV n'a pas non plus
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de lien fonctionnel avec l'IER/SRCVO avec lequel I'ICRSAT et le
 

SAFGRAD collaborent. Tous les contacts et transfertsA '
 

n'existent qu'au niveau de l'information) s'effectuent au niveau des
 

rapports interpersonnels qui font notamment difauteL l- v al o 

Ainsi, et compte tenu de l'incapaciti de I'OHV jusqu'A present de mener 

par ses propres moyens la recherche appliquie, l'on s'4tonne tras peu 

du fait que "rien de neuf" n'ait 6ti introduit dans le cadre de la tech­

nologie amfliorie. Bien que le SAFGRAD travaille directement avec 

1I0HV aussi bien que de nombreux autres services maliens de vulgarisation, 

il n'a pas de "contrat" avec l'OHV.
 

A moins de r~unir efficacement ces iliments en un"systeme", la voie 

de la technologie continuera d'etre barr~e. 

L'AID/LBII/0HV devrait rechercher tous les micanismes possibles pour
 
s,'associer aux efforts de rechetche de 'IER, et mime de fournir un
 

soutien aux efforts, sp6cialement au nom de l'OHV. Le soutien de con­

trat au programme d'essais de privulgarisation de la SRCVO et du
 

SAFGRAD devrait ^tre poursuivi avec vigueur, parallilement avec la
 
recherche de moyens pour une voie exp6ditive de feed-back de I'OHV A
 

des programmes du SAFGRAD et de 1'ICRISAT.
 

(krl
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POLDER DE BANCOUMANA 

Genise (r~centel, Les families qui ont droit Ades parcelles a l'intd­
rieur de la zone de 100 ha., 
que I'OHV/LBII devait initialement mettre
 
an valeur, n'ont pas travailli dans le polder durant les dix derniares
 

annes. 
Elles gagnent leur vie A cultiver sur des parcelles gloignges
 

du polder du mil, du sorgho, du mals et d'autres cultures d'auto­
consommation, dont 1'exc~dent est commercialisable dans certains cas.
 

Ces paysans ne sont pas des producteurs de riz et n'ont pas d'expdrience
 
dans les techniques amlior~es de production du rtz et le riz nlest pas
 
non plus une partie importante' de leurs syst~mes actuels de production.
 
Plus loin, ils doutent g~ndralement de IOHV, cela est dO au fait que
 
l'on ne peut pas se fier aux livraisons d'intrants de l'OHV pour la pro­
duction agricole. Cette mffiance a aussi 6t6 mise au compte de la four­
niture at de la quantitS d'eau, l'intrant le plus critique pour la culture
 
irriguie, tent pour la fiabilit6 que pour 1'efficacitg de la production
 
rizicole, 
Le contrat en cours de 1'OHV et des Associations d'Utilisateurs
 
de l'Eau stipule que 1'OHV fournira l'eau, mais ne dit rien de la quantitg
 
et des programmes de distribution aux paysans membres des associations.
 

Le contrat ne fait pas dtat non plus de li-vraison d'intrants tels que les
 
engrais, insecticides, herhicides (dans 
la mesure oa ils sont appl±cables),
 
pulvirisateurs, 6quipements de traction animale qui sont tous vitaux pour
 

la r~alisation de production potentielle. du riz, y compris les varigts
 

locales qui sont actuellement cultivaes,
 

Dimensions et Gestion de la Parcelle
 

Le sp~cialiste du riz de LBII pense que les parcelles de trois hectares
 
alloudes ! chaque famille sonttrop grandes pour la gestion dtune seule
 
famille, surbut compte tenu de leurs systimes mixtes de culture. Le riz
 
de Bancoumana se compte parmi lea cultures vivrieres auto-consommables qui,
 
en un sens, sont aussi des cultures pour parer aux risques.
 

$7
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Un autre aspact de la privention du risque dans la production rizicole
 

dans le cadre de la culture irrigude non contrSlge est de cultiver du
 

riz de faible rendement sur une superficie 6tendue pour qu'une partie
 

de la superficie au moins b~nificie d'une humidit6 plus ou moins optimum.
 

Clest dire que certaines parties du champ 6chapperont a 1'exc~s et/ou la
 

crise d'eau. Le niveau d'inondation d~pend de la variation annuelle de
 

pluviom~trie, non seulement dans la zone immediate du polder, mais dans
 

le bassin de r6ception tras vaste en amont du fleuve Niger, qui traverse
 

plusieurs centaines d kilomatres en Haute Guinn~e avant d'atteindre la
 

Haute Valle du Niger dans le sud-ouest du Mali, Une possibilitd pour
 

r~soudre ce problame d~licat de r~duction des superficies serait de
 

demander A ce que les deux tiers de la parcelle soient retenus en jachare
 

pour am~liorer la substance org~nique du sol et pour le cont'le des mau­

vaises her4s. Apparemment, I'OHV a port6 en annexes des contrats et
 

accords de telles conditions, t~moin la condition du coton pour b~n~ficier
 

d'un credit agricole.
 

Taux Potentiel d'Utilisation du Polder par les Paysans
 

En ce moment, lon ne connat pas assez bien lea attitudes et interets
 

des familles utilisatrices du polder pour 6valuer le taux potentiel d'uti­

lisation du polder, Ceci encore est lig a V'ignoranca des techniques de
 

production amliories du riz par lea producteurs potentiels et leur atti­

tude d'aversion pour le risque,
 

Puisqu'il n'y a que 30 familles sur lea 100 ha. ' mettre en valeur pour
 

un depart, une d~marche logique serait de diterminer la participatior
 

eventuelle des familles utilisatrices aux moyens d'enquetes sur le cerrain,
 

qui pourraient -tra effectu~es par llex~cutant.,
 

Micanisation
 

Selon le sp~cialiste en riz de LBII, partant de i'exp~rience du polder
 
de Farabana, la seule justification pour l'quipement de tracteurest le
 

labour en profondeur p~riodique Cchaque trois ou quatre ans) requis pour
 



lutter contre plusieurs espaces herbeuses, y compris le Brachiaria Spp.
 

et le riz sauvage, Ces herbes se reproduisent par des souches souter­

raines (rhizomes) et ne peuvent pas 6tre contrOlies avec des herbicides
 

de contact. Le labour profond est une opgration de traction de haute por­

tge qui d~passe la capacit6 de traction des boeufs de race locale.
 

Par ailleurs, la preparation des terres et d'autres opgrations peuvent
 

etre effectuies a la satisfaction avec les boeufs. En r~alitg, dans beau­

coup de cas, la preparation avec les boeufs est meilleure a la preparation
 

A l'aide des tracteurs a contrat de i'OFV, d'autant plus que les paysans
 

sont habiles avec les boeufs pendant que les conducteurs de tracteurs sont
 

peu comp~tents pour les opgrations agricoles de terrain ou dans l'ajustemen
 

de l'quipement de traction, notamment les socs, en vue de preparer les
 

terres sans d~truire le niveau des parcelles; c'est-a-dire laisser des
 

creux et des glevations dans. les champs.
 

Utilisation et Gestion de l'Eau
 

Les groupes d'organisat±on de gestion et d'utilisation de lVeau ne sont pas
 

encore constitutes. Leur fonctionnement n'est pas encore clair. Pire,
 

l'on ne pr~voit pas de clause dans le contrat de l'OHV pour l'entretien des
 

canaux primaires ou des structures de contr le dvirrigation, qui peut
 

nficessiter un fquipement lourd ou spfcialisg. Il sera demandg aux utilisa­

teurs de l'eau de payer A l'association 400 kg de riz par hectare pour
 

couvrir les frais de fourniture d'eau et payer le gestionnaire de l'eau,
 

aussi bien que l'entretien de canaux primaires, etc., meme que ce service
 

ne soit pas stipulg dans leurs contrats. L'on doute que les associations
 

d'utilisateurs veuillent effectuer les paiements de riz a I'OHV dans ces
 

conditions.
 

Rendements Rizicoles, Phase Initiale
 

Le taux de 400 kg par hectare de riz pour rembourserl'OHV est.le meme
 

que celui pour les polders irrigugs mis en valeur qui ont dJRplusieur,
 

annes d'expgrience de techniques am~liorges de production rizicole. Pour
 



la zone de Bancoumana nouvellement mise en valeur avec des niveaux bas de
 
fertiliti et de matiare organique, il faudra plusieurs annees pour attein­
dre les niveaux de production envisages dans le plan du projet. Ainsi,
 
durant les annges de mauvaise pluviomgtrie, surtout avec les niveaux bas
 
du fleuve, les 400 kg/ha, pourraient representer la production totale, et
 
imposer aux paysans une contribution irr6alisable. Ceci serait sp6cialement
 
critique durant les deux ou trois premiares annfes, a peu pros vers la fin 
du projet en coura.
 

Service Technique Pour la Vulgarisation de la Riziculture
 
Le service de vulgatisation de l'OHV n'a pratiquement pas d'agent formi 
dane la production du rtz dans, le cadre d'une irrigation contr^le. En 
plus,l'OHV connaet en ce moment une crise de personnel de vulgarisation,
 

cela est.du a l'exte-asion rfcente de son action a deux zones, risultant
 

de la redefinition de son domaine dlintervention.
 

Ce problme devrait Stre r6solu en affectant des homologues en vulgarisation 
aux-polders pour travailler avec lea experts en riziculture de LBII et en 
envoyant des agents de vulgarisation qualifies en formation aupres d'orga­

nismes tels que I'ADRAO. 



G. Anders, REDSO 	 Rapport de Travail No 3 

REHABILITATION DU POLDER DE BANCOUMANA
 

I...; 	 Conception du Projet
 

L'objectif de ce volet duproj6talt d'accrotre'l:production de riz jus­

qu'A 3.000 kg/ha sur rne superficie de"640 ha avec la particip tion"de 160
 

familles. Son flaboration a necessitf'un milange d'expertise, de formation
 

des 	 cadres et de travaux d'amfnagement afin de remettre en stat un systime 

d'irrigation par graitf qui avait ftf mal 0tudi4 et s'etait detfriorg de 

fagon irreparable. Pour y parvenir, le DP prfvoyait l1' quation suivante
 

des 	investiss.ments et rfsultats:
 

Investissements 	 Rfsultats
 

1. 	 Assistance Technique .i . Systame d'irrigation.fonctionnel 

$540.000/0 en annees 2, 3, 4* sur 640 ha,. de polderi avec des 

,a., 	36,mois expert ,enrz.irrigu6 " des variftfs-de riz 'hautement pro­

b. -12 mois specialiste en
 
irrigation ductives.
 

c. 	8 mois autres.consultants,
 

ingenierie
 

2. 	Biers d'Equipement 2. Amilioration-de l'utilisation de
 

$263.500/0 en annf.e 1 1'eau (petits carrfs'rizicoles,
 

a. 3 	tracteurs, 5 pompes,. nlivelage, vannes de',contr6le)
 

*Ce sont les coits pr~vus par 1'USAID ' partir des tableaux financiers du DP
 
avec 15% d'imprivus et 8% d'inflation annuelle au cours des annies dtactivit~s
 
principales d'ex~cution de projet.
 

kr{
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batteuses, sarcleuses, 

semoirs, charrues, herses 

pulverisateurs et culti­

vateurs. 

b. bgches, brouettes et pioches
 

c. matiriel d'aminagement et
 

d'essais de cultures
 

Formation 33.3 lCadre-de techniciens, competents 

$281.000/O en arines.2, 3 pour.la bonne marche du systime et 

du projet la vulgarisation agricole 

a. 1 x 24 hommes/mois 

d'tudes de 3a cycle 

Sb. 3 x 6,hommed/mois de staaa, 

en production du riz 

c, 2 x 3 homms/mois: tudef/' 

trTavail 

4.8 	homes/mois autre.pays
 

•e. 	 '100 hommes/mo dn l pays.
 

4,. 	Etudes 4. Gestiondu systm en utilisant 

$117.500/O en annie 4.." du lastructure villageise. 

projet
 

5. 	Conception et travaux de cons!,
 

truction
 

$798.000/ $57.000 en
 

annie 2, 3.
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Bien qu'elle fut parfaitement correcte dans ses parties concernant l'assis­

tance technique et la formation,.la conception se fondait sur plusieurs 

hypothases techniques erronees. D'abord, bien qua le D? ait mis en doute 

qu'il existe un vo m' d'eau: suffisant pour assurer lirrigation, leprojet 

n'a pris aucune disposition pour proceder A une tude hydrologique initiale 

du'regime de la riviare saisonniare alimentant le systane, ( i pour procider 

Aun releve p~dologique des sols du pdrimatre). La factibiliti technique 

du systame a iti fondie apparemment sur une indication qua la riviare Koba 

aurait un dibit de 5 matres cubes par seconde en saison pluvieuse (DP, p. 8) 

L'tude recemment terminie sur les dibits de la riviare en comparaison des 

besoins d'irrigation au polder de Bancoumana montre qu'en annie sache le 

debit n'est que 1,01 A 2,37 m3/s, ,soit peu.pra-s la moitifi de.l'estimation 

peu methodique du DP. 

En second lieu, la m'thodologie indiqu'e pour 1e'laboration et l'amnagement 

du projet• qui est exposee dans. IeDP a e problematique aBancoumana, A sa­

votir:
 

- le nivellement a l'aide "de boeufs sans tenir 'compte du petit format de 

la race N'Dama et des sols hydromorphes argileux du polder, durs :quand 

ils sont secs et glissants lorsqu'ils sont mouilles; 

- l'emploi de pacse-diversoir en toils exige une operation et un entretien 

extrgmement minutieux pour limiter des cofts de remplacement tris glev~s, 

le gaspillage de l'eau et les dibordements; 

- les travaux:.de terrassement exigeant une main d'oeuvre intensive sous­

est-iment*la quantiti t le cout du travail,nfcessaire pour reconstruire 

http:travaux:.de
http:formation,.la
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le systame;
 

-les 
 Dossibilites actuelles du Ggnie Rural ne lui permettent pas de ter­

,miner les plans dans les dflais et d'assurer une supervisionfitroite 

du. traval 

Finalement, 1e DP a surestimd la terre potentiellement cultivable aussi 

bien que le taux d'accroissement de la production. Une Stude des sols et 

du plan du polder montre que seulement 550 ha. sont riellement ricupgrables
 

pour la riziculture. Au minimum, plusieurs annges sont n~cessaires pour 

atteindre les objectifs de rendement, Stant donng d'une part le remaniement 

de:lacouche supirieure du sol lots de l'aminagement du polder et d'autre 

.part, le temps nfcessaire pour l'expirimentation, la mise au point du pro­

gramme et des techniques agricoles. Ces hypothises r sultent d'une sous­

estimation g.ndrale de la taille, de la complexitf et de 1, des coats de
 

l'laboration, de l'amfinagement et de la production A Bancoumana. Ce volet
 

du projet justifiait une fondation plus approfondie, techniquement plus
 

realiste dans l'analyse hydrologique, la mthode de l'amfna2ement et les Dre 

visions agricoles. 

Par :contre, les analyses sociales et celles :sur la gestion du-systeme d'irri 

gation actuel et de ,celui qui est prevu"sont la fois dfta111es et exactes 

Les descriptions des ta^ches des operations et des relations des associations 

des utilisateurs de l'eau, du gestionnaire de l'eau, du conseil et commissio
 

de village, du chef de secteur de I'OHV et des assistants techniques four­

nissent des indications utiles pour une execution ulterieure. Cependant,
 

meme cette analyse approfondie a tendu a sous-estimer les faiblesses de 
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gestion et de moyens logistiques de l'OHV.
 

En somme, malgri ces nigligences techniques et opgrationnelles, cette
 

conception du sous-projet faisait suffisamment cas de l'impr~vu pour etre
 

rdalisable, les objectifs et risultats 6taient une fonction directe des
 

investissements A la fois qualitativement et quantitativement.
 

II. Execution
 

Avec 2 ans de retard sur le calendrier du projet, le Ginie Rural ach~ve les
 

plans d~finitifs et le contrat pour la premiare phase de riam~nagement du
 

polder de Bancoumana. Ainsi, les seuls des investissements privus dans le 

DP et indiquis dans le paragraphe pricedent qui ont gtg r~alisis A ce jour 

sont:
 

istance "., ne 2, 

a,:::Specialiste en riz.irrigue,..2 axis
 

.1. L'as technique +($300',000/0.en 3) 

C.­

2. 'Eens41
edqupement ($230400/,..en amnne*2),
 

a. 3.tra+cteursa"v'c-c,harr' !eluse
'v ues,: h'erses,, remorqueset 


C'.-

FoLm ation, ($15.000/0'en 'annee3); 

a.o
 

b.-3 3 mois de riziculture l'ADRA(
 

C. 

d.-ti
 

3 
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4. Etudes: 0
 

5. Elaboration et aminagement ($1.000.000/0 en annie 4) /estim_/)
 

L'assistance technique et les biens d'iquipement sont a l'heure actuelle 

employis pour des essais sur un polder irrigu6 par pompe a Farabana A 15 km 

de Bancoumana. Les r~sultats da ces essais seront sans aucun doute d'une
 

grande valeur pour Bancoumana. Cependant, un de ces trois tracteurs est
 

d6jA hors d'usage A cause d'un piston cass6 et la niveleuse est inutilisable 

puisque son systame d'attelage est incompatible avec celui n6cessairement
 

plus grand du bulldozer. L'AID/Mali n'a pas commandg des pices ditachges
 

en meme temps que les tracteurs et accessoires; et les micaniciens pas plus
 

que les conducteurs n'ont: regtl de formation. 

Les raisons de ce retard d'exicution de deux ans dans la planification et
 

la constiiction du polder sont 6videntes. 
 La premiere iquipe de LBII et le 

premier chef de projet de l'USAID ont remis en :question la factibiliti de ce 

volet du projet. 
Au dibut, ils ont mis en doute le potentiel hydraulique
 

nicessaire pour assurer l'irrigation et ont prif~ri abandonner ce volet du
 

projet ("mieux vaut laisser ce chien dormir un peu", dans le memo final du 

premier directeur de projet le 28/2/1980). Ils se sont appuyis sur l'inactior 

du Ge'nie Rural plut~t que de demander de l'assistance technique pour faire 

une analyse dtaillie comme le leur avait proposg un agronome en visite de 

I'IITA et comme pr~vu financi Tement dans le contrat LBII et dans le DP. 

Et jusqu'a l'6valuation, l'iquipe LBII a continu6 A mettre en doute le bien­

fondi de ce volet du projet en faisant itat des taches dibordantes de l'OHV 

at indiquant sa prifirence pour des investissements suppldmentaires au polder 

de Farabana. 
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Cette tiideur a 6ti exacerbde par le retard pris par le Ggnie Rural A ter­

miner les 6tudes, les plans et le contrat n~cessaires pour commencer l'ama­

nagement. Le DP a nalvement pu supposer que le Ggnie Rural serait capable
 

de r~aliser un tel travail dans les dflais. Et pourtant, il est pr~vu aussi
 

une assistance a court terme pour l'irrigation, manifestement pour 6viter
 

justement une telle impasse technique. Mais une telle assistance, fournie
 

dans le contrat original de LBII, n'a jamais fiti sollicit~e et l'analyse
 

est restie a la charge du Ggnie Rural et de l'USAID.
 

Les doutes sur le potentiel hydraulique pour l'irrigation ont Stf finalement
 

estomp~s plus tot cette annie par le projet du Gdnie Rural et les analyses
 

des ingfnieurs rfgionaux de V'USAID. Le Ggnie Rural vient Ie preparer une 

etude dtaillee, les plans et marche pour la reconstruction du barrage de 

retenue et des digues pour le captage des eaux, le canal primaire de 5 km 

avec ses vannes et des systames secondaire, tertiaire et quaternaire avec 

le nivellement du terrain pour un polder d'environ 100 hectares. Ce projet
 

est prdsent6 A la page suivante. l'OHV et I'USAID/Mali pr~voient de signer
 

un contrat de construction de $1.000.000 avec le Ginie Rural et 'OTER
 

bient6t,le d~marrage des travaux 6tant privu apris la rfcolte en Janvier 1982
 

LAID/Mali prepare une Lettre d'Exdcution pour l'OHV qut dfcrit les condition!
 

prfalables nfcessaires au diblocage des fonds (contrats d'utilisateur de 

l'eau approuv~s, systme de gestion et sch6mas de construction et contrat) 

aussi bien que la n~cessiti de respecter les concepts opgrationnels du
 

systime d'irrigation prevu dans le DP. La satisfaction de ces conditions
 

est essentielle au developpement fructueux du systame. 
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Le spicialiste en riz irriguA de LBII est disponible et capable d'assumer
 

les responsabilitis techniques de surveillance des travaux d'amfnagement,
 

de mise au point d'un programme agricole en mime temps que de commencer les
 

activites de formation et de vulgarisation. Avec le soutien renforci, bien
 

dirig' et plus suivi de 1'AID/Mali et du nouveau directeur de projet, l'am6­

nagement du polder, la formation, l'organisation des riziculteurs occupant
 

les 100 ha. du polder et la vulgarisation des thimes techniques aupras de
 

ces paysans pourront itre terminfs en Juillet 1982, deux ans plus tard que
 

prevu. Quoiqu'on prfvoie une tris forte augmentation des rendements de
 

riz sur lee 100 ha. du polder, aucune extension ultfrieure du polder, ni les 

rendements esComptis de 3.t/ha. ne pourront gtre rialiss A la fin du projet. 

III. Problames 

Pour tracer le chemin le.plus effic'ace pour:'avenir dece sous-projet, plu­

sieurs questions en instance - dues en partie au changement'ecda icrconstances ­

doivent itre rdsolues. 

Gestion
 

une gestion technique efficace est essentielle A lamise en valeur et A la 

bonne utilisation du polderde Bancoumana. iUnel gestion correcte de l'eau
 
fvitera le gaspillage et le d~bordements de Ileau ­o , pri occupations dominantes 

A.Bancoumana A cause d'un approvisionnement saisonnier-limite- tout en
 

tassurant des debits riguliers et adfquats pour l'irrigaticn. Le projet, par
 

l'intermidiaire de 1'OHV, et tout aussi bien les riziculteurs en partagent
 

la responsabiliti. Le projet doit fournir la direction le supervision tech­

nique du fonctionnement et entretien du systame primaire. Et les utilisateurs 
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de l'eau doivent s'organiser eux-memes pour faire fonctionner leurs propres
 
canaux et casiers rizicoles, et les entretenir, fixer et percevoir les rede­
vances des utilisateurs et r~gler les diffirends avec l'OHV.
 

L'irrigation est une entreprise coopdrative de nature: 
 chaque riziculteur
 
est affect6 par les actions (ou 1'inaction) de son voisin. 
 Le bon fonction­

nement d'un systame d'irrigation sera fonction aussi des propres intdrets
 

de ses operateurs. L'adlquation de la taille d'un systime a la situation
 
donnfe influencera elle aussi ses opdrations.
 

L.e systmede gestion mis au point pour~le polder'*de Bancoumna dans le DP 
est en-granoe partie autonom, auto-sufis te a petite et va tre 

prabablement le :plus efficace sur le plan du fonctinnement ' lUancoumana. 

Laorganigramme de systmece est Dr'sentg, avec legaresde modifications, A 
la page. suivante. Comme l'indique le diagramme, il devrait divelopper au 
minimum le contr~le exercd par les utilisateurs d'eau grace aux rapports de 
travail et sur le plan de l'organisation tout en assurant cependant la super­
vision technique, l'assistance et la responsabiliti financiare. 
 L'OHV est
 
plut6t un partenaire technique et financier qu'un associe dans le fonctionne­
meet. L'engagement limit! de l'OHV evitera d'ajouter au fardeau logistique 

et administratif d'une structure organisationelle dija trds lourde. Ceci 
rfduira aussi au minimum la comlexitfi du systeme en limitant au minimum 

le nombre des agents. 

Un autre aspect tout aussi vital de la gestion du polder est le r6le'de 

l'assistance technique. Le spicialiste en riz de LBII, prevu a l'origine
 
pour atre conseiler Bancoumana, mine en ce moment des essais varidtaux 
et culturaux sur un autre polder, supervisd par l'OHV. 
De maniire a profiter 

;2L2 
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entierement de l'expirience de cet expert, il est nicessaire de lui faire 

assumer la responsabiliti principale de la mise en valeur et des operations 

de 	dimarrage du polder. L'OHV, son chef de zone et le chef d'irrigation
 

doivent r~agir favorablement a ses conseils sur les problames ;de gestion
 

aussi bien que d'ordre technique pendant la pfriode de dimarrage et les opg­

rations initiales. L'AID/Mali devra elle aussi exercer plus efficacement seE
 

prerogatives dans la direction effective du projet afin d'affermir la posi­

tion centrale du spicialiste an riz et le soutenir dans ses efforts pour
 

rendre le polder productif. Ce milange composf d'une organisation de rizi­

culteurs auto-suffisante, d'un personnel du polder semi-autonome et d'une
 

assistance technique orientee dans la bonne direction par 1'AID est nicessaiz
 

pour assurer des rendements productifs de l'investissement agricole sur le
 

polder de Bancoumana. 

Couts et redevances 

Comme il a iti d~crit dans sgestion 4les',, riziculteurs paieront une redevance 
annuelle en tant qu'utilisateurs ,de l'eaud'io redevances devro 

Scouvrir: 

1) 	las alaires des' directeurs technique et administratif du polder; 

2) 	la main-d'oeuvre et le materiel nicessaires pour curer et riparer le 

barrage, les digues, passe-diversoirs, vannes et 4cluses du r~seau 

primaire, et 

3) 	un.fonds pour fournir une contrepartie future du financement d'une exten­

sion. eventuelle du riseau. Pour estimer ces redevances, un calcul pr~li­

minaire de systime initial et des coGts r~currents de fonctionnement est
 

n~cessaire.
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,Fondis sur le document du contrat prfliminaire du Gnie Rural,les coats 

estimatifs de l'am~nagement du rdseau de canaux primaires,,et de'la 'Ise en 

valeur des 100 premiers hectares du plder sont: 

sywtdme primalre: barrage, digues, vannes, passe-deversoirs, 

prise d'eau et .canal.------ ............................... 330.000.000
 

,100 hectares de polder:. canauxsecondaires, tertiaires, 

et quaternaires, passe-dgversoirs,' vannes, diguettes,
 

et mise niveau ...... 220.000.000 

Le systime primaire est nfcessaire pour irriguer le total des 610 hectares de
 

terre potentiellement arables du polder. La ripartition des cofts.initiaux 

du systame sur la surface potentiellement arable, -c'est-a-dire moins environ 

10 % de la surface arable perdus pour les canaux, digues, routes,, etc..., d'oa 

550 ha. de.' terre rgellement cultives) revient approximativement A 600.000 FM/ha. 

De. mmme, la repartition des cofts des systimes secondaire, tertiaire et qua­

ternaire sur la surface irriguge de ces 100 ha. initiaux (de nouveau, come
 

plus haut, mois environ 10 %, d'oi- 90 ha. de la surface rdellement cultivie) 

revient approximativement . 2.444.000 FM/ha. Donc, la somme de ces couts 

initiaux encourus pour le systime primaire et les 100 ha. de polder est de 

3.044.000 FM/ha et reprisente l'investissement initial,de chaque hectare 

entiarement mis en valeur et irrisud du polder. 

Le calcul des cots rdcurrents comprend: les dfpenses courantes de gestion de 

main-d'oeuvre et de matfriel., Ii suppose aussi que l'OHV paera initialement 

1& plus grande partie du salaire du chef de zone puisqu'il assume des respon­

sabilits en dehors ,:du polder, au,moins Jusqua extension complate du polder 
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dans plusieurs annes. Ainsi, les dipenses annuelles de fonctionnement sont 

estimfes A 

Systime primaire
 

- Salaires pour la gestion (chef de zone, agent de v a­

risation, chef dirrigation et assistant administratif 

A 660..000-FM/an,............. .......... . .. e .. 2.310.000 

- Main-d'oeuvre pour 1,entretien ;,(30 'personnes/os . 

20.000..F./.ois) 9 .s, .. . 9 oo0000900 0........ 


-. Mat~riel, .d'entretien....* ** . ..... . .,., ........... 9.9999.0 250.000
 

100-hectares de polder 

- "prim" au. repr-sentant des utilisateurs- d'a 150.000 

- main-d'oeuvre d'entretien (auto-assistance).. ............. ... • 

Impr.vus 10 ............. . 290 000
 

Total.9 3.150.000 

Le:paiementk de ces coGts annuels de fonctionnement sera rdparti proportionne'
 

lement au nombre de parcelles irriguges, et les riziculteurs (c'est-A-dire lE 

atilisateurs de l'eau) dans les 100 ha. devront supporter au depart la chargE 

totale de ces dfpenses de fonctionnement. Donc, le coft annuel de chaque 

ectare irrigue du polder revient approximativement & 35.000 FM/ha.
 

Finalement, les riziculteurs qui profiteront de la mise en valeur initiale 

Les 100 ha. pourraient aussi avdir:, payer un fondsde "contre-partie" pour 

la mise en valeur ulterieure de parcelles'supplementaires. Comme il est ind 
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CULTURE ATTELEE ET MECANISATION MOTORISEE 

COUTS ANNUELS ESTIMES, VALEURS ACTUELLES ET BUDGETS 

(Fondis sur les 6tudes du CEEMAT et du Machinisme Agricole avec un taux interne d 
flation de 5 % et un taux d'inflation du carburant de 15 %, un taux d'intbrst de 
10 % et pour une-pCriode-de-5 axs).--


Culture attelge 

Hypothises: 

- Superficie totale cultive par saison= 15 ha. (petite exploitation 
familiale)
 

- Travaux agricoles complets = 54 heures/ha. (10 jours)
 

, Prix d'achat de la paire'de boeufs - 230.000 FM
 

-Prix d'achat de la chafre d'attelage - 270.000 FM 

...Coilt deJla main d'oeuvre 750. FM/jur,detravail agricole 

COuts annuels et valeurs° actuelles ,parhectare:
 

Pr : FM sur.5 10 .d"intrt- "
.800.000 a.xs ....... 

pr0,0 V.A(. .10h 

= ,l0.000 FM/ha,. 

..... 2+hommes. pendant 10 Jours 30.000FMTrvail: . 750 FM/jour. 
Travail V.A. = 15.000 P.V. (5 aas, 5 Z, 10 %): 1ha, 

- 65.400 7FM/ha.­

-, Aimenits: 2kgefurg/pied bof/J'our de travail,:a 

'25 FM/kg = 104'000' FM 

l.mentsi's- V.A. 10 ,X, 10a .. = 000 (5 .ans3, 5 ) '. 1 h a 

• 43.600 F:,"h 



- 15 ­

- Riparations: 5.000 FM/an 

riparation V.A,. 	 5.000 V.A. (5 Ans9:' 5 1, 10 %)4- 5 ha*. 

4= FM/hM.4.400 

-, Frais vitirinaires: *8 Z duprix d'achat des.bo.ufs"-18.400 FM 

frais vit. V.A. : 18.400 V.A (5ans, 5 Z, 10 %)4 

16.000 FM/ha.
 

- Gardiennage = 200 heures d'enfant (750 FM/2)/an = 37.500 

gardiennage V.A. 37.500 V.A. (5 ans, 5 Z, 10 %) ; 

- 32.700 FM/ha. 

= - Amortissement d'6quipement = -' 20 %.,du prix d'achat sur 5 ans = 54.000 R 

Amortissement V.A. 54.000 ( 1 +5+ /1 t10%) " 5 ha. 

=32.700 FMvha. 

du nrix dtachats.u r 5 =;' 115.000 FM 
vente VA. = 1..000 (1+- 5%./ +i 5 ha. 

-Revente des boauf_"50:1 	 .r. . ens: 

18.2001FM/ha. 

ttal.,-V.A., 294.300 FM/ha. 

Budget indicatif de 1'exploitation agkicole 

Annie 1 Annie 2 Annge 3 Anne 4 Annie 5 

Culture ' attelfe 

26.400 	 26.400
Cre'di 26.400 26.400 26.400 


Main d' oeuvre de C;A. .i5.000 15,800 16.500 17.400 18.200
 

Alimentation -des
 
boeufs 10.000 0 11.020 11500 12.100
 

Amortissement-.de­
'quipement 1.000 1.100 1 o, .1.200 1.210 

5 

http:Amortissement-.de


Frais vitirinaires 


Gardiennage 


Amortissement de
 
1fiquipement 


Revente des boeufs 


Semences: riz 150kg/ha 


Engrais: urge et phos. 

Travail agric.: 25 Jours 


-

Annie 1 


3.700 


7.500 


-

27.800"-, 

33.800 

1 .750 
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Annie 2 


3.900 


7.880 


-

-, 


29.100 

38.900 


19.690 


Annie 3 


4.100 


8.270 


- . 

30.600 

44.700 

20,670 


Annie 4 Annge 5 

4.300 4.500 

8.630 9.100 

- 13.800 

29 .400 

32.100 33.700 

51400 590100 

21.700 22.790 

(97
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Tracteur agricole 

Hypotheses 

Superficie totale 'dultivie'parsaison l!f60ha.,,(plusieurs petites 
exploitations) 

- Oprations culturales complAtes., = 9 h/ha/i'jour 

- Prix d'achat (42 ch., MF 245 avec les accessoires) 20.000.000 FM 

- Coft de la main-d'oeuvre, 2.00OFM/l/conducteur 

Couts annuels et valeur actuelle par hectare: 

, Achat a 20.000.000 FMsur 5 axis a 10 % in=4rt 

Prit V.A. = 20. 000.000 V.A,(5 ans, - 10%)/60,ha. 

-= 333.300 

- -Main-d'oeuv're: :!2.00/1 et 1 i/ha., 

Maind',beure V.A. 2.000 V.A. (5ans, 5 %,-i01)/ ha. 

- 8.700 FM 

" Crburant: 0,12 i/Cv, 42 CV, 450 FM/1 et 9 hVla. 

" 
Carbuat V.A. 20.412 V.A (5 ans, 5 %, 10 Z)/i hia. 

= 89.000OFM 

REparations: 6 % du prix d'achat/an
 

Riparation V.A. = 1.200.000 V.A. (5 ans, 15 %, i0%)/60 ha. 

- 117.000 FM 

Abrii :1 dupr:x d' achat/an 
Abrif. V.A. - 200.000 V.A. (5 ns,5 %, 10 )/60 ha. 

- 14.500 FM 

- Amortissement: 30 % du prix d'achat apres 5 ans: 

5
Amortissement: V.A. - 6.000.000 (1 + 5%/i + 10 %) /60.ha. 

- 79.300 
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Budget indicatif de l'exploitation agricole
 

Annie 1 Annge 2 Annie 3 Annie 4 Annee 5 

Tracteur: 

Achat 107.400 107.400 107.400 107.400 107.400 

Main-d'oeuvre 2.000 20200 2.400 2.700 2.900 

Carburant 20.400 23.500 27.000 .31.000 35.700 

Reparations 20.000 23.000 26.500 30.400 35.000 

Abri 3.700. 4.000 4.400 4.900 5.400 

Amortissement - - - - 100.000 

Semences: riz 150kg/ha. 27.800 '29.100. 30.600 '32.100 33,700 

Engrais: urge et phos. 33.800 38.900" :44 700., 5L400 59.100 

Main d'oeuvre - agricole 
5 jours 3.800 4 000 4400 44200;4.600 
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plus haut, le coGt actuel de la mise en valeur de parcelles supplimentaires
 

est de 2.440.000 FM/ha. 
En ajoutant 1'inflation annuelle on arrive A
 

2.684.000 FM/ha. Le budget des riziculteurs (cf. Micanisation) aussi bien
 

que les redevances pour utilisation de l'eau pergues au polder de Bancoumana 

(600 kg de paddy/ha/an) montrent que les riziculteurs du polder ne pourraien 

apporter qu'une contribution maximum de 100.000 FM/ha au fonds de "contre­

partie". 

Micanisation 

L'OHV a ricemment demand& l'achat de tracteurs suppl6mentaires pour une
 

extension de leur emplol A Bancoumana et dans d'autres zones de la region. 

L'OHV voudrait "louer" les services du tracteur aux agriculteurs pour une
 

redevance en nature (cirdales) ou espace. Ce programme de mfcanisation
 

motorisi cofterait certainement plus cher et serait probablement moins 

efficace qu'un programme de traction animale dans la mime zone. 

Les tableaux de la page is:uivate comparent les budgets estimtifs par hec­

tare d'un agriculeur utiisant la traction 'animale,(5 ha.) et d'un utili­

sateur du tracteur (60 ha.). ls montrent 4galement une analyse de la valeur 

actuelle des coGts annuels respectifs. 
 Ces analyses considarent,les coOts
 

reels (achat, entretien, riparation.... etc.) d'une telle micanisation et 

montrent clairement les dipenses comparies de l'emploi du tracteur. Les 

coGts ann'uels par hectare de 1'emploi du tracteur et leurs valeurs actuelles 
pour cinq ans, sont presque doubles des co ts comparables de l'amploi de 

1'1quipement OHV standard utilisant des attelages. Quoique la motorisation
 

en elle-meme ait montr une augmentation des rendements de production de
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10 a 20 % en raison d'un labour meilleur et plus rapide, ces augmentations
 

des rendements ne comprennent pas le didoublement des coGts annuels raels
 

provenant de la possession et de l'utilisation du tracteur comme le monLrent
 

les budgets illustratifs. Les bas salaires ruraux (750 FM/jour), le manque
 

de service aprds vente bon marchg (c'est-&-dire d'agents de vente de Mf-1/ ) et 

le cout elev6 du carburant (450 FM/litre de gas-oil)*se combinent pour ren­

dre 1'emploi du tracteur beaucoup moins Sconomique que la traction animale.
 

Cette rialitS reconnue recemment au Niger par l'ONAHA, organisation chargde
 

della mise en valeur de la plaine inondable du Niger, qui commence a remplacer
 

les services de tracteur par des unitfs de traction attelies. 

Le problme pos * par les charges at l'utilisation des. tracteurs dans la zone
 

de VOHV 
est bien illustre par letat ,'actuel des 3 tracteurs Massey-Ferguson 26,
 

(60 CV). finances, avec leurs accessoires, par 1'USAID et livrgs l'annee pass~e.
 

L'un des tracteurs est inutilisable a la suite de l'usage apparemment abusif
 

du.moteur et les 2 autres montrent des signes d'usure=:excessive. L'OHV
 

n'utilise pas correctement, ni n'entretient ces machines, ce qui augmente
 

les couts annuels en consommation de carburant, reparation et temps mort.
 

L'emploi gfinralisf du tracteur, donc, eiigerait un investissement supplf­

mentaire de plusieurs centaines de milliers de dollars pour un atelier de
 

reparation equip$, un stock de piaces d6tachfes, une assistance technique
 

et une formation intensive pour maIntenir et assurer une utilisation optimale
 

et l'entretien. 
M4me dans ce cas, les faits notes dans la plupart des garages 

gfres,par des projets l travers le Mali :garantissent que 1'ensemble ne serait 

pas utilisai, a*mOins de 70 % desa capite .
 

A long 'terme, il est douteux quel'emploi du tracteur pourra t m~ne aug­

menter la production des populations concernfes. La plupart des grandes
 

1/ MF: Massey-Fergusson 
*Le gas-oil coGte 325 FM/l (Note du traducteur)
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organisations de diveloppement rural A travers le Sahel, y compris la SAED
 

au Singal, 1'ORDEST en Haute Volta et les propres Actions, B16 Dire et
 

Riz-Sorgho du Mali ne sont pas capables d'itablir des syst~mes efficaces
 

et ponctuels de livraison des intrants agricoles aux agriculteurs. Et si
 

les deux derniires annges servent d'exemple, il semble que 1'OHV a eu suffi­

samment de soucis A essayer de livrer l'6quipement de traction animale, les
 

semences et les engrais pour ne pas s'encombrer davantage de la charge beau­

coup plus complexe et plus exigeante de 1'entretien des tracteurs. 

Une remarque finale concerne'les problAmes de labour au polder de Bancoumana 

les conditions du sol lourd et Us rhizomes de riz sauvage. Aucun de ces 

problames ne necessite un labour motorise r~gulier. Comme il a it4 demontrd 

j Riz-Sigou et a l'ONAHA au Niger,, les attelages de boeufs sont capables de 

labourer leas sols argileux lourds de la plaine alluviale du Niger. Elaborer 

son calendrier de travail en fonction des premiires pluies est, bien sGr, 

tras important et un labour prflimlnaire fait apras la r'colte pourrait etre 

necessaire dans les parties ayant de tras faibles proportions de sable 

( 15 %), Cependant, comme l'ont confirm6 l e s sp cialistes de LBII, les 

riziculteurs du polder peuvent suivre ce programme agricole sans tracteur. 

Le riz sauvage pose un problame plus t inace. Les rhizomes-doivint Stre 

arraches sur une profondeur de 30 4 40 cm, exposes au soleil et compl'tement 

sfchfs. Le contrat de construction demande un labour en profondeur initial 

pour gliminer l'infestation existaute de riz sauvage, mais on peut prfvoir
 

mne r-infestation dans quelques annfes. Quoique le labour en profondeur 

motorisi soit habituellement nfcessaire, un labour superficiel avec les 

boeufs accompagni de 1'6pandage d'herbicide apparat une autre possibilitg.
 

L'expert en riz de LBII a 1'intention d'approfondier davantage ce problame
 

quand il travaillera ! Bancoumana.
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IV. Les changemente, recommandis 

L'6quation originale de ce volet du proJet a maintenantdAngi quantita­

tivement, mias pas qualitativement.- Les modifications uiuvantes ireprdsentent 

une utilisation, optimale des ressources du projet-iactullement .diaponibles 
et les r'sultats qui, 'de fa'o de leur appli­! raliste peuventgtre , a . compts 

cation. 

Rsultats escomptfs 

Les objectifs du sous-projet dolvent 9tre considgrablement reduits: environ 

25 families exploita-t 100 ha. de riz irrigug avec tn rendement de 2.500 kg/ha 

avec des possibilitfs d'extension peu coGteuses. Les rfsaltats escomptis
 

restent qualitativement inchangfs itant donne que l'objectif demeure de mettre 

en oeuvre un. systame d'irrigation viable,fondf sur une production -levie et 

une meilleure utilisation des ressources hydrauliques, un encadrement de tech­

niciens des operations agricoles ,et de la vulgarisation, et une structure 
de gestion au niveau du village. Une nouvelle extension du polder devrait 

attendre que ces objectifs aient, d'abord. ete.atteints dan . le .systeme 

"pilote" plus petit. 

Investissements
 

1. L'Assistance Technique: .Les services spaciaiiias--de 1'ex.pert en pro­
duction rizicole seront necessaires jusqu.aafin-du projet. l0 doit avoir 

des responsaoiuires pius grandes au dela de ses, tiches actuelles: .-contr6ler 

'onstruction 

approprie, .'mettre sur pied des 

et aider: la c 'initiale, mettre au point Un prograImme 'agricole 

sages intensifs de , formation.;; et de vulgarisation, 
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organiser un systime de gestion de l'eau et mettre en place un systime
 

adfquat et ponctuel de l'6quipement et des produits agro-chimiques vendus 

A cridit. L'USAID/Mali doit assurer et soutenir cette conception de son 

mandat pour rendre le polder de Bancoumana prodmctif pour servir d'exemple 

pour les agriculteurs et pour l'OHV. L'inginieu: rigional et l'agronome de 

l'USAID qul sont familiers de ce projet doivent fournir l'aide technique 

necessaire'. 

Une assistance A c'urt' trms s'era:.nfcessaire' pour mener une dtude sur les 

riziculteurs affectes par'le projet de maniare ' mettre en vidence (et ever 

tuellement A surmonter) les contraintes agricoles qu'ils subissent indivi­

duellement. Une assistance sanitaire a court terme sera ajussi indispensablt 

pour mettre sur pied un programme desting A contr6ler l'incidence de la
 

shistosomiase (cf. l'analyse siparie du volet sante).
 

2. Les biens d' uipement: .I'1OV n'a pas un stock suffisant d'4quipement 
agricole pour assurer un approvisionnement cr'dit adfquat des paysans en 

offres completes d'equipement de tractin animale (barre d'attelage, charru 

cultivateur et semoir). L'achat de 25 a 30 ensembles complets avec .des 

paires de boeufs est nfcessaire pour assurer une productivitd maximum dans 

le polder reamfnage. Tout le travail d'aminagement et le labour profond 

initial doivent atre faits sous,contrat. Les outils pour l'entretienl 

peuvent- tre achetis grace aux redevances ,d'irrigation' ,Les tracteurs
.
 

agricoles et les pompes supplment res.ne,sont pas ngcessaires.
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3. Formation
 

Une formation intensive s'impose de fa~on impgrative. Trois technicians
 

regoivent une formation de 3 mois l'ADRAO et le Ginie Rural a choisi un
 

inginieur, Chef de Secteur, pour suivre un programme d'itude de 6 mois aux
 

Etats-Unis sur la restauration des terres. Cependant, une formation plus
 

technique, commela pr'sente le DP, est nicessaire. Spfcifiquement: au 

moins deux techniciens agricoles devraient Stre envoyes pour suivre tdes 
cours 

annuals bilingues sur la productidn du riz de lIITA au Nigeria. L'IRRI 

aux Philippines, offre an anglais des stages courts sur 1'irrigation aux­

quels le projet pourrait envoyer un ou deux inginieurs-techniciens. La
 

formation a long-terme est, jusqu'l ce point, non productive en raison des 

ressources limities en techniciens de GRM. Tn programme intensifisur le 

3ite est.impratif. Les sujets des matiires pour les agents de vulgarisa­

tion et les gestionnaires de l'irrigation comprennent: le fonctionnement 

du systime et son entretien, la tenue des dossiers et des inventaires, les 

techniques de traction animale, la nutrition et la santd animale, et la
 

riziculture. Les agriculteurs ont besoin d'apprendre :les techniques d'em­

ploi et de soin-aux animaux de d'entretien de l'iquipement, les pratiques 

de riziculture et la gestion fondamentale de lIeau. Le sp6ciailiste an 

riz de LBII peut mettre au point ce programme. 



Rapport de Travail N04
 

EVALUATION DES PISTES AGRICOLES
 

Projet OHV 688-0210
 

L.M. Eldredge, Inginieur au REDSO/WA. Abidian
 

OBJECTIFS DU PROJET
 

Le projet OHV devait se consacrera sept aomalnes sp-cifiques -dont luno est 

l'amilioration des routes. Ceci etait considfre comme une condition prialable
 

pour s'assurer que l'augmentation de la production agricole se traduirait par
 

l'accroissement des revenus des paysans de la Haute Vallee. 
Sans de meilleures
 

routes, les paysans ne sont pas enclinsA produire plus qu'ile ne faut pour le
 

subsistince et, done, ce ne serait pas necessaire dentreprendre les autres
 

eliments du projet. Il itait privu d'amiliorer*398 km de routes et pistes
 

existantes en Haute Vallee pour qu elles soie 
" carrossables toute l'annie et
 

permettre la vente du surplus de la productioi agricole obtenue dans le cadre
 

du projet. L'on devait ameliorer 203 km pour les amener A la Cat-gorie B, y
 

compris le revetement en laterite,,le resteest des pistes d'accs qi4 devaient
 

etre nivelees et rendues carrossables pour tous les temps en installant des
 

structures de drainage.
 

CRITERES DE CLASSIFICATION 

Catigorie B -
Routes de Raccordement 

Les routes seront degag6 jusqu"A'15 metres au minimum et1 oin fera Aesdb1ais 

neet des remblais nicessaires pour que la pente/d'passe pas'nor'alementl,5%.
 

Le rev~tement de la chaussee sera d'au moins 023 metre au-dessus-du sollnatura).
 

avec une largeur de formation de revetement de 4,5 m couverte d'une couche de
 

latirite de 13 a 15 cm d'ipaisseur. 
Le revetement aura des accotements sur
 

chaque cSti des siphons pcur intercepter les nappes deau et les diriger sur
 

des aqueducs installes pour drainage inverse.
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Les Pistes d'Acces
 

Le terme "pistes d'accis" utilisi dans ce projet n'est autre chose qu'une piste
 

amiliorie. On emploie un bulldozer pour iclaircir la piste A largeur minimum de
 

mitres et l'on procade aux diblais et remblais nfcessaires pour avoir une piste
 

ayant des pent ne dipassant pas 20%. La pisMest niveloge de 
 "anigre
A permet
 

le"drainage,superficiel de la chaussee, l'inte'rception des nappes d'eau par des
 

fosseslateraux et-t'installation des aqueducs'pour le drainago inverse.
 

Au d~but-de laconception des:routes A construire l'on avait pris la dfcision
 
de modifier la planification initiale pour laisser tomber les pistes d'acces.
 

Toutes'les routes aconstruire dams le cadre du projet le seraent selon les
 

critazes modififs de ia CategorieB. Cette decision etait basge sur les points
 

suivants:
 

1) L'entreprise Travaux Neufs est en train d amiliorer les routes secondaires
 

-selon
des critares uniformes, type B, qui procure un accsen tout temps
 

pour la circulation de 2,000 
' 5,000 tonnes par an,.ce"qui'correspond a
un
 

total de 5 A 15 vehicules par jour;
 

2) l'troitesse de la piste (4 m) ne permet pas le.Ipassage dedeux,camions.
 

Ssurtout pendant la-saison :des pluies; 

3) ia constitution du sol privalant damts la plupart de la zone du.projet est 

trjs fiable et sujette a une forte irosion, surtout sur lespentes de is 

chausse qui fait l'-rosion vers l'interieur et diminue de beaucoup la 

largeur du revetement reellement utilisable. 

CONSTRUCTION
 

La premigre annie du projet a 
te'.consacree aux .tudes topographiques et 9 l'achz
 

d'quipements. L'avancement des'travaux de construction :pendant cette derniare
 

(1980-81) a eti rendu compliqu6 et difficile -A.cause dea
iiivraison tardive
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et fragmentaire de l'6quipement et des matgriaux financ6s par 1'USAID.
 

Les travaux de construction oant commenci en Novembre 1980 avec une petite quantiti
 

de i'
quipement qui itait arrivie. Bien que le travail progressait doucement
 

a.i fur et a 
mesure que lon recevait l'Squipement, il etait continuellement
 

redarde pour differentes raisons: 
 problames mecaniqueis et manque des piaces
 

de rechange pour les camions II, retards dans l'obtention-des avances de fonds
 

de I'USAID et manque de tuyaux d'aqueducs pour lea structures de drainage. Malgrg
 

tous ces problames, l'entreprise Travaux Neufs a pu construire environ un Squi­

valent de 45 km de route pendant la campagne, avant ltarriv~e des pluies qui
 

arr~tarent lea travaux. Cependant, lea 60 km de routes construits ne sont pas 

complets,car TN aura A installer un circuit de drainage et faire des travaux 
'de finition sur le revetement lateritique de toutes'les trois routes & la reprise 

des travaux en Octobre. Les-routes sont:
 

- Bancoumana -Siby: 21,7 km 

- Bancoumana - Somona: _5 km­

- Bancoumana -Karan: 33,31cm
 

60' ;:km ,: 

•Le document de projet avait prgvu la r-alisation de 83km de-routes, pendant la 

premiire campagne. Le nombre estimatif de 45,km reellement construits: est
 

inf rieur d'environ 46% de la-previsioninitiale.
 

Ala date d'Aolt 1981, l'on a requ presque tout 14quipement a financer par 1'AID 
et l'on'espare que cet 6quipement sera utilisable. Les tuyaux d'aqueducs pour le
 

drainage ont aussi ete regus. L'on pense que.1"gtat d'avancement des travaux
 

sera considgrablement meilleur pendant la prochaine campagne.
 

Auparavant, il y a eu manque deiplannification rigoureuse pour lea prioritisc)J
 

de construction et pour le materiel de drainage. Par exemple, iVon a commandg
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des Etats-Unis 300 metres de tuyaux d'aqueducs pour tout le projet. Ils ne sont
 

pas arrivis A temps pour 9tre utilisis pendant la saison derniere. L'on salt
 

maintenant que des 300 mitres commandfs, 225 mitres seront nicessaire-pour les
 

60 km de routes dijA construites. Ainsi ±1 restera seulement 75 matres. I1 est
 

prfvu que la route Nyenhema-Sandama (40 km) necessitera I elle seule environ
 
/ 

550 mitres de tuyaux d'aqueducs. A moins qua 1'on regoive bientot davantage de 

tuyaux, les travaux de construction seront encore arretis cette Campagne A caus 

de manque de tuyaux de drainage. Avec seulement deux campagnes qui restent pour 

le projet actuel, i1 est imperatif d'itablir des prioritis fermes A partir des­

quelles les routes seront confectionnfes et de s'assurer que tous les matiriaux 

sont obtenus a l'avance. 

LE MELANGE D'EQUIPEMENT
 

Le document de projet a recommandi deux series d' quipements: l'une pour la
 

construction et l'autre pourl'entretien. LeGRM devait donner Itiquipement
 

de construction l'OHVqui passe contrat avec Travaux Publics et met l' quipem
.
 

A leur disposition pour la construction. Le service des Travaux Publics est au 

responsable da l'entretien des routes ripardes dans le cadre du projet avec 

l'.quipement d'entretien donne directement par le GRM aux Travaux Publics. 

L'equipement de construction sera aussi remis aux Travaux Publics a la fin du 

projet OHV et sera utilisi pour l'entretien et la construction des routes dans
 

la zone du projet.
 

En exicutant'le projet, I'USAID/Mali n'a pas pu commander tous les besoins 
d'equipament a la ::fois a cause dtune reduction budgitaire pour les operations 

de la preamire anne.: Par consequent, les commandes ont ite organisges en fonctJ
 

du temps. Aussi, il y avait deS substitutions et dessuppressions sur les listes
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du document de projet A cause de l'.nsuffisance des fournitures d'Squipements 
et des pr~ffrences de specifications. L'achat d'un porte-char est toujours prevu
 

dans le budget.
 

La suppression de la ngcessitf de fournir.'une quantitf initiale de piaces d6­

tachees en meme temps que l'fquipement a et un autre changement apporte aux
 

prgvisions d'equipement du DP. Le DP a prfvu 15Z de la valeur en pisces ditachees
 

a fournir en m~me temps que les principaux equipements de transport de la terre
 
et 25% de pieces de rechange supplgmentaires selon les besoins, ceci sur la
 

base d'un contrat de 5 ans. 
Tous les autres vihicules devaient 6tre -livr6s
 

avec 20% de piices detachies. L'USAID a change cela en' 
 que trop souvent
 

les piaces ditachles *livrees par les fournisseurs ne sont pas celles dont on a
 

.besoin ou elles ne sont pas utilisables, qu'une sl grande quantitf nfcessite des
 

magasins de stockage adequats avec'ni' personnel forme's etc., choses qui ne sont pas
 

disponibles dans ce projet. 
L'on decida donctde demander aux fournisseurs d'iquipe
 

ment dlavoir un representant A Bamako et que',celui-ci soit charge du stockage d'une
 

quantiti suffisante de piices ditachees 
pur l'equipement.
 

LE PERSONNEL
 

Lentreprise Travaux Neufs entreprend la confection des routes du projet en
 

associant, le personnel permanent a'un grand nombre d'employg-s saisonniers. Le 

personnel permanent des TN comporte 70 qemploys occupant des postes degestion, 

de technique et de fonctionnement.. Is sont aides par environ 60 travailleurs 

saisonniers de differentes categories sous-techniques et de main-d'oeuvre. Sur 

le plan pratique, toute construction est ralisie par la force physique. Vyon 

n'a pas pu observer l'efficacite de cette methode d'opiration au cours de l'va­

luation car la brigade deconstruction 4tait fermfe pour deux mois de saison de
 
fer~e.rO~ileu misdesaso d
 

'-,
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pluies. Les employ~s itaient en congi, ou en ch6mage dens le cas de travaill°ur,
 

salsonniers. Cl-joint un organigramme des TN.
 

La brigade de TN et I'OHV sont conseillees par uneiqulpe dtexatris sous contr4 

de pays-hote. L'qulpe des contractuels de Louis Berger figue aussi sur 'orgai 

•granne 'ci.,j oint. 

L'ENTRETIEN ET LA REPARATION DE LMEQUIPMENT 

L'entretien et les reparations de routine de l'iquipement de construction et dei 

vehicules se font au campement de Bancoumana. Toutes les pannes et reparations 

serieuses se font dana les ateliers du fournisseur A Bamako I cause du nombre
 

limiti d'atellers, d'outils et du manque de stocks de piaces ditachies. Lon
 

garde au campement seulement une petite quantite de piaces de rechange tres
 

utillsees. Ce systame semble bien marcher i n ce qul concerne l' qulpement Cater­

pillar. Le reprisentant de Caterpillar peut fournir ou obtenir les places d6­

tachaes en un temps raisonnablement court. Cependant, il y a eu un problame
 

important concernant l'iquipement 1K, Le reprisentant local ne fait pas de stoc
 

de piices ditachees et malgre l'accord des repr sentants de IH en Europe pour
 

remidier A la situation, aucune action n'a eti entreprise dans ce sens. L'on a
 

commands certaines piaces ditachges depuis le mois de Dicembre 1980 et elles ne
 

sont pas encore arrivfes.
 

En un mot, le grand nombre de camlons IH et de Scouts fournis au projet ntont 

pas et fabriques pour l'usage et les conditions du Mall. L'on.,a du faire des mo 

ficatlons aux radlateurs de tous les :camions, installer de nouveaux filtres A ai 

tras risistants. Ces camlons ont de frequentes pannes. La pompe hydraulique de 

la grue de la benne est mal congue et placfe de telle sorte que la poussiare ent
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vite dans le levier et use l'arbre et les billes. Une benne est tombie en
 

panne depuis le mois de Mai mals le representant nta pu fournir lesapices 

de rechange necessairea. 

L'on comprend que IH.ne fabrique pa de piacesdetachees pour leurs equipements' 

et l'on doit lea obtenir chez des fournisseurs independants. Les camions sont
 

fabriquis d'habitude A partir des piaces de difffrentes autres marques. Par
 

exemple, les citernes ont des cuves Elliot (Galion) et accessoires. Heureusement
 

tous lea camions fournis par cette commande ont ee-Iquip~s avec des moteurs 

Caterpillar de telle sorte que 
 'on peut au moins obtenir lea piAces de rechange
 

avec le representant de Caterpillar.
 

Commeon peut le constater, il y a un grand:problame'evident qum necessitera des
 

efforts immidiats et rapides pour le r soudre avantla prochaine campagne. S'il
 

y a davantage de camions IH en panne a cause du manque de piaces detachfes, ceci
 

pourrait affecter tous les efforts de construction. Le Service d'Approvisionnement
 

de ltUSAID essayera de l'caliser des fournissaurs aux Etats-Unis chez qui Von
 

commandera directement les pices dftachies. 
Une autre option pourrait ^tre de
 

confier la responsabilitf de l'achat des piaces de rechange a l'quipe de Louis
 

Berger., L'on devra etudier ce problame de trouveriune'solution tras tat. 

L'ENTETIEN DES ROUTES
 

L'Accord de Subvention a prevu que Travaux Neufsferait tout ltentretien nicessaire
 

des routes confectionnies dans le cadre du Projet. Cet entretien devrait ^tre
 

fait -'Itaidede l'unite d'fquipement financee par le GRM. Pour assurer ltexicution
 

de cet entretien, une condition de l'Accord de Subvention a exigg que dans une
 

limite d'un an apras la signature dudit Accord,-le Gouvernement indique tne source
 

acceptable de fonds ' cet effet. 
 A ce jour, 11 n'y a aucun signe indiquant qu'il
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y a ou qu'il y aura une source de fonds. Des entretiens avec Travaux Neufs
 

ont indique que ce problme.est . decider I des niveaux plus-Ileves du Gouverne
 

ment.
 

En ce qui concerne les besoI ins d',en4 . des routes du.projet OHV:,: i1 n'y entienh 

endant cett e prochaine campagne car lunite de construction doit terminer le 

revetement de la chaussee et les structures de drainage de toutes'les trois rou­

avant d'entamer de nuvvelles constructions. Puis'qutil ne reste que deux campal 

dans la durie du Projet, d en cas d'extension, iVon n'aura pas besoine de foi
 

pour l'entretien jusqu'A l'an prochaine ou en derniare annie du projet. Cependa
 

il est nicessaire d'6laborer maintenant un plan pour savoir comment Itunitg 

d'entretien fera son travail. Ceci necessitera une repartition de la main-d'oeui
 

de l'quipement et des procedures de comptabilitf. La plaigification pour l'ent2
 

tien des routes doit aller de pair ave la recherche par le GRM des sources de
 

financement. L'on aurait dG avoir des contacts riguliers avec le GRM au debut de
 

l'exicution du projet pour etablir un programme qui difinit clairement les actic
 

et les responsabilites des deux parties pour arriver ' une bonne transition avar
 

la prise en charge totale par le GRM de l'entretien des routes duprojet. II et 

urgent de commencer la planjification pour avoir une solution aux problemes de I 

terme poses non seulement par le projet OHV mais par la politique nationale de 

systames primaires, secondaires et aussi de desserte. II apparatt clairement que 

le problime de l'entretien A long terme du systime routier du projet ne sera pas 

facile risoudre. L'conomie nationale en general et Travaux Publics en particu 

pourrM difficilement reunir les ressources financieres et humais pour entre-.. 

prendre un tel effort par des approches.gouvernementales.d'entretien routier. 
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LES COUTS 

Confection de Routes:
 

Ii est dificile de calculer un coUt unitaire qui represente une expirience rielle
 

de cost pendant cette premiire campagne itant donni qu t aucune construction de route 

du projet n'a iti terminfe. L'iquipe Louis Berger a calculfiun coft unitaire basg 

sur les dipenses reelles des opfrations de la premiere annie et a ajouti les
 
coIts estimatifs necessaires pour complter la confection des 60 km de routes
 

commencie l'an dernier.
 

Le r~sumi de ces estimations est comme suit: 

Frais totaux engages 170.626.050 FM 

Estimation des structures de 'drainage-' 37.750.000. 

Finition de la chaussee 23.000.000 

Coat total pour 60 km ......... 231.376.050 FM 

CoGt par kilomatre: 3.856.267 FM 

(autaux de 550 FM/$1.00: $7.011/km) 
Note: Les chiffres ci-dessus mcnuionnes ne comprennentla-depreciation: de l'6ouipe­

ment et.les pices detachies. 

Les calcuis du'DP ont estimg un cOat unitaire de $13,000/km, basi6sur.tin facteur
 

d'efficaciti de 50%, pour.la confection d'une routede type: B modifie. 

La comparailson du c'out reel. (plus les estimations des co 
tsde finItion) avec les
 

estimations du DP est favorable 
 Cependant, ii 
est A noter que is plupart de ia 

construction de' cette anniecomportait des routes qui demandaient seulement une 

re .ion, autresa'ou unnIveau -r~duit de¢ depenses par,rapport.aux/routes prfvues.
 

/A
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Frais Recurrents
 

II n'y a pas eu de travaux d'entretien pendant 'cette premiere periode, ni pour
 

1'annie prochaine.
 

En se basant sur les estimations de coGt unitaira d'entretien routier faites
 

dans le DP, et qui sont toujourvalables, celles pour la durde du.projet (LOP)
 

sont comme suit:
 

DENTRETIEN DES ROUTES (Estimations) 

An 1 An2 An3 An4 5 An 6 

Nombre de km 
confectionnfs -60 70 95 

Nombre total de
 
km A entretenir 
 - - 130 225 

Coit 'a$326/km 
 - $,42,380 $73.350 



Rapport de Travail NO 5 

RAPPORT D'EVALUATION
 

VOLET ALPHABETISATION FONCTIONNELLE 

USAID - GDO/HRD:Jean DuRette
 

L' valuation du volet alphabdtisation fonctionnelle (AF) porte sur le degri 

d'exfcution des activit~s privues et les r~sultats accomplis, les difficult~s ren­

contries dans l'ex~cution et les suggestions pour amiliorer le programme.
 

But et objectifs: Etat d'avancement actuel
 

L'int~gration de I'AF au projet avait pour but de fournir aux villageois l'idu­

cation de base qui leur permettrait d'accepter, d'adapter at d'utiliser plus vite
 

les nouvelles techniques culturales pour 1t ame'lioration de la production. Le
 

financement de I'USAID devait permettre itouverture de 100 centres d'AF (parmi
 

les 200 prfvus par la DNAFLA*), dont 25 %seraient des cantres fiminins. L'on.
 

avait prevu 2.500 auditeurs et 972 nio-alphabates dans ces 100 centres . la
 

fin du projet.
 

L'on trouvera ci-aprds une ricapitulation des intrants prfvus et fournis dans
 

le cadre du projet.
 

Financement de It AF
 

Selon le Document de Projet (DP)', leiiGEM et/ou les villages devajent financer
 

la construction des centres dAF) "lamfinagementat l'entretien de parcelles,
 

l'entretien de ces centres et des bureaux d'expirimentation, les salaires.
 

L'USAID devait fournir $172.000 pour le financement de la formation, des iquipe­

ments at des ivaluations (compte tenu des l et de l'inflation). En
 

plus, Von avait proposi des couts d'assistance technique. L'USAID a financd et
 

fourni a ce jour les fquipements ci-dessous cites dans le Tableau II et des
 

* 	 La DNAFLA est la Direction Nationale du Ministire de 1'Education Nationale res­
ponsable des activit~s d'AF a travers le pays. La Direction fournit l'assistanc 
et/ou execute les programmes d'AF et pripare des matiriels didactiques en lan­
gues nationales. Une description d'un modale de plan d'ex~cution d'un programme

d'AI de la DNAFLA est jointe 9 ce rapport. (Annexe A). 
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frais de fonctionnement (le matiriel didactique des centres, 1' fquipement 

et les fournitures de bureau de la coordination et les frais de formation).
 

TABLEAU I : FINANCEMENT USAID (en francs maliens)
 

Annie fiscale : Budget1) Ddpenses
 

CAnnie Fiscale 79 - :. 

( Formation, Squipement et fournitures de: : )
 
( bureau, materiel didactique pour cen- : : )
 
( tres d'AF )
 
( TOTAL 79 . 0*,q,.... : 12.584.690)
 

( Annie Fiscale 80 ) 
8.923.380
Formation, 


: 10.175.000)Materiel didactique pour centres d'AF 


( TOTAL 80............; :19.098.380)
 

Annie Fiscale 81 (3 trimestres) : : ) 

C Formation : : 3.616.000)
 
( Equipement : : 9.070.000)
 
( Materiel didactique pour centres d'FA : : 5.341.000)
 

(T ... 18.027.000
 

Dpenses cumul9es ... T..............: .710.O70)
 

( Annge Fiscale 82 :,13.156.000; ) 

1) Le coordonnateur de!VAF n'a pas prepare Lde budget pour le fonctionnement
 

du prograe de,1979,81 

2) En considfrant le taux de 500 FM 1 dollar, .le financement A e Jour est 

d'environ 99.400 dollars.
 

3) Ce chiffre. represente le budget demande' par le coordonnateur :et qui sera 

re-duit par"i'OHV.
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Le GRM a pay6 les salaires du Coordonnateur' at de son adjoint. L'USAID 

a accepts de payer les iprimes pour les' coordonnateurs et 30% des sAlares 

des chefs de ZAF' ias sont :contractuels). Le GRM a fourni aussi 1'1 quipement 

et l'entretien des bureaux au niveau local. Les villageois ont pris en charge 

la construction des nouveaux centres d'AF comme leur contribution au d~marrage 

du projet. La valeur de la contribution du GRM n'a pas 6tg diterminie mais 

l'on peut dire que I'USAID a fourni l'essentiel du soutien aux activitfs d'AF 

du projet jusqu'I ce jour. 

Dans l'accord de Subvention, l'on devait mettre a la disposition des villageois
 

un fonds de credit de 20.000 dollars pour faire par centre des champs pour la
 

demonstration des nouvelles techniques agricoles et pour fournir des fonds 

pour les d~penses des centres (le pftrole pour les lampes, la recompense 

aux animateurs, etc.). Apparemment, 'on n'a utilisf aucun fonds de credit a
 

cet effet; certains villages ont entretenu des champs avec leurs propres rea­

sources. L'on pense qu'il y a eu actuellement trois champs de ce genre.
 

Assistance Technique 

On avait prevu une assistance technique des Etats-Unis pour 30 mois, mais le 

document du projet ne prfvoyait aucun budget pour une telle assistance. En tout 

cas, l'USAID a dfcidf d'utiliser un des cadres maliens pour fournir le support 

technique et superviser les activitfs du projet. 

*Z.A.F. : Zone d'Alphaberisarion,roncrionneLLe.
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Formation: formation "dans uan pays,'! tiers des. Co•rdonnateurs AF' 

Rien n'a 4tf fait dans -ce,' sens a ce ljour;, 

formation locale des animateurs.: selon les chiffres communi­

qus par le Coordonnateur,-il'y aactuellement'295 animateurs 

forms. 

Equipements
 

Voir Tableau II ci-apras pour des,'donnes,"taillfes sur les 6quipements. 

TABLEAU II EQUIPEMENTS: PREVUS ET FOURNIS I)
 

QuantitA
Quantit Motant
Dsignation 


( :::) 
(Land Rover : 1:.- 2 ) 
( Mobylettes 12 - 13) 
( Stylos : : 10.400 :3)22.000 ) 
( Limographes : 12 : 8.000 : - ) 
(Machines a Scrire : 12".:+ 8.000 : - ) 

-( Calculatrices : 12 : 8.000 : )
 
( Photocopieuses : 4 : 8.000 : - )
 
CAppareil photographique : 4 : 2.800 : - )

( Projecteur 16mm, accessoires : : 4.300 : 1 )
 
(Postes radio : 200 : 8.000 : 100 )
 

-( Lampes Pitromax : 1.00 I- )
 
(Lampes tempetes : 10.00 : 5.500 : 1.300 )
 
CTableaux noirs : 200 : 6.000 : 100 )
 
CBoltes de craie : 1.850 : 3.200 :31.000 )
 
(Cahiers : 17'700 : 17.700: 22.000 )
 
(Divers : :17.700: - )
 

1) Donnges fournies par le Coordonnateur de la .DNAFLAdftachi aupris de 1'OHV 
2) La mobylette supplmentaire est au sercice du Coordonnateur I la 

place de la Landrover 
3) La zone couverte est plus vaste que pr~vue par le Document de 

Projet. 
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Comma on peut le noter, certains quipements prdvus n'ont pas "t' fournis, Par 

unprojecteur pour la projejction de films au
 

niveau des villages. Le vghicule pour l'AF est le premier equipement demauds
 

par le Coordonnateur mais on ne l'a pas encore mis A sa disposition. La
 

DNAFLA a confectionne des matiriels didactiques flementaires et de nombreuses
 

contre, le Coordonnateur a demand m 


brochures de post-alphabetisation en agriculture, santi et d'autres domaines
 

an Bambara. Ci-joint une liste des brochures achetfs par l'OHV. (Annexe B).
 

Evaluations
 

La DNAFLA a fait une 'valuation du programme a la fin de la campagne 1979-80.
 

L'on n'a termini ce rapport d'evaluation qu'en 1981. Dans l'ensemble, l'fvalua­

tion a fait ressortir plusieurs lacunes du programme, sutout en ce qui concerne
 

la coordination et le suivi au niveau des villages. En mars 1981, le Chef des
 

Projets d'Alphabftisation de I'USAID a convoque une raunion pour coordonner les
 

efforts entre l'USAID, la DNAFLA et l'OHV et 4tablir un programme visant a risou­

dre les problames identifigs par l'4valuation. En foft 1981, seulement trois
 

mesures sur les 14 retenues ont et ex~cutfes. Par consequent, le Chef des Pro­

jets d1AF de I'USAID a suggire de ne pas perdre de l'argent pour une rf-fvaluation
 

du'programme tant que lon n'aura pas deployf davantage d'efforts pour resoudre 

les problimes pr'cgdemment identifgs. En outre, l'valuation prevue pour 1981 

avait pour but de fournir des estimations ggn'rales sur les actiit S i ce jour. 

Lon avait prevu en tout six flfments essentiels pour les programmes 'd1AF:
 

formation des animateurs; nouveaux materiels portant sur: l'agriaulture, la santi, 

etc.; ,quipements; evaluations annuelles; des matfriels en Baubara-Malinkf at 

une forte integration entre les programmes d'AF avec les autres activites de 

l'Op~ration Haute Vallfe (OHV).
 
L'on a pr~c~demment parle de l'approvisionnement en fquipements at des !valuations.
 
Le Tableau III ci-dessous r6sume les donnfes quantitatives des nombres de centres,
 
d'animateurs et d'auditeurs par annge du projet. / i
 

/I
 



TABLEAU III - DONNEES SUR LES ACTIVITES D'ALPHA-

BETISATION FONCTIONNELLE (1978-1981)
 

( * marrage ) 
( :du projet 1978-79 : 1979-80 : 1980 - 1981 
( 1978 : : : ) 

:. :Ouverts) tionnement
 

(Nombre de centres: : : : : )
( . masculins 45 .: 83- : 120 : 153 : 1291 ) 
(.ffminins 1 : 7 : 6 : 9 7) 

(Formation : : : .. : ) 
.*Nb. auditeurs : 812 - : 945 : 1718 : 3367 : )

( . " auditrices: 139 : 202 : 142 : 395 : )
( . " animateurs: 86 : 92. : 196' : 295 : ) 
( . "animatrice 1 : 26 : 10 : : )C :::::) 
(Nombre de ZAF : 7 : 9 : 9 : II : ) 

Les r~sultats de 1'6valuation de 1979-80 ont rgvgld seulement 119 centres
 
en fonctionnement. L'on en a ouvert certains en 1980-81. Les chiffres
 
du Tableau III ont 6tS fournis par le Coordonnateur et n'ont pu atre vd­
rifies sur le terrain - cause du manque de temps..
 

Concernant la preparation et la fourniture des documents en Bambara-Malinkt,
 

'on a notg ce qui suit. L'fquipe d'assistance technique a dflivrd des do­

cuments A traduire en Bambara portant sur l'Embouche Paysanne et des infor­
mations techniques sur certaines cultures de l'OHV (coton, arachide, manioc,
 

mil, soja) et sur l'iquipemnt agricole (Voir Annexe C). L'on n'.a pas encore
 

fini de preparer ces documents. "En outre, il y a eu peu d'effort de concertatiox 

la part du Coordonnateur et des autres Chefs de volets pour commencer une planifi­

cation coordonneg des activitfs du projet. 

Quant A l'tat d'avancement de l'intfgration du programme a i'OHV, l'on peut 
dire ce qui suit : les Z.E.R. et les Z.A.F. ont gtg r~cemment intfgrdes au 

niveau du terrain. II est demandd aux Chefs de ZER de mentionner les acti­

vitds d'AF dans leurs rapports mensuels adress~s A la Direction en passant 
par les Chefs de Secteur. Au depart, Von avait alphabgtisd tous les agents
 

de l'OHV pour leur donner des rudiments de langue. Cependant, les Chefs de
 

ZER demandent davantage de formation ou d'informations pour leur permettre de
 

soutenir et d' valuer li'tat d'avancement de 1'ex~cution de l'AF dans leur zone. 



Concernant le nombreprfvu de centres et d'auditeurs, l'on a atteint des
 

objectifs quantitatifs gendraux*, c'est-l-dire que vers la fin de la troi-.
 

siAme annie du projet, il y a 136 centres en fonctionnement sur 120 prd­

vus (60 pour 1'USAID) qui sont frfquent~s par 3762 auditeurs sirr 3000 pro­

vus (1500 pour l'USAID). Le document de projet a pr~vu une dvaluation
 

apras la creation des 100 centres finances par I'USAID pour determiner si
 

le programme doit continuer. Ceci n'a pas eu lieu ; 1a prisente evalua­

tion de l'OHV peut fournir une estimation partielle sur laquelle 'on peut se base
 

pour prendre des decisions concernant l'avenir du programme.
 

Bien que la DNAFLA ait affecti une femme co,,e Coordormrice adjointe pour
 

les activitfs f~minines d'AF de l'OV, le projet n'a pu ouvrir le nombre
 

de centres f~minins prfvus (25 % du total). La Coordonnatrice adjointe
 

est qualifige etbieninformfe des problames de motivation des femmes.
 

Une meilleure coordination des vdhicules et des programmes en g6niral lui
 

permettrait tras vraisemblablement d'atteindre de meilleurs r~sultats.
 

Il y a peu d'informations sur le. niveau: des auditeurs, la qualite de la
 

formation des animateurs," etc. L'on devra entreprendre une evaluation
 

plus approfondie pour savoir la qualitf et les profits du fonctionnement
 

des centres par rapport aux costs engages. La DNAFLA a soulignd la fai­

blesse du niveau des auditeurs au cours de l'valuation de 1980 et a recom­

mandd des activites pour amfliorer les r~sultats. Le Coordonnateur n'a effectug
 

qu' un petit nombre de ces recommandations. L'impact qualitatif comme ana­

lysf dans cette ivaluation sera discutg ci-dessous.
 

A la lumiare de nos entretiens avec les Chefs de ZAF, ZER, Secteurs et les 

villageois, voici la liste de l'utilisation que l'on est en train de faire 

des aptitudes acquises grice A 1'AF. II est a noter que quelques villages 
seulement sont en train d'en bfneficier actuellement. Cependant, l'on peut 

suggerer des potentialitds pour une plus grande application de ces competences. 

- Sert de base pour un transfert de responsabilitfs au niveau du village pour 

le recouvrement du credit et les activit~s de commercialisation. Trois villa­

2 Bien que l'on n'ait pas atteint les objectifs de creation de centres, 
certains d'entre eux oat 9tf ferms. Environ 83 % des centres ouverts sont 
toujours en fonctionnement. Ce taux n'est pas comparable A celui d'un pro­
gramme similaire dans l'Op~ration Mils-Mopti oO le taux de continuation est 
de 98 %. 

/0 
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ges ont formg des associations villageoises pour faire leurs propres pesges,
 

calculer leurs impots et tenir des registres.
 

- Rend les paysans fiers de leur propre culture et les motive pour l'appren­

tissage, dans leur propre langue, des termes agricoles et des nouvelles 

techniques. 

- Permet aux villageois d'crire des lettres et d'adresser des demandes a 

1'administration. 

- Permet d'avoir du prestige au sein de la communaut. 

- Permet aux paysans de mesurer les champs pour-semer et utiliser des engrais. 

- Permet aux~paysans de faire des relev6s annuels sur les'activitfs champitres 

(semailles, r~coltes, etc.). 

- Les encourage A travailler plus Etroitement'avec les encadreurs et A appren-. 

dre les nouvelles techniques culturales. 

- Renforce les conseils des encadreurs par la production de th mes et brochures 

sur les techniques agricoles, permettant ainsi aux encadreurs de se consacrer 

ix nouvelles techniques. 

- Discipline et forme en techniques d'apprentissage conseillges ou renforce
 

1'apprentissage de techniques nfcessaires.
 

- Fournit des moyens pour enregistrer des populations, faire des recensements.
 

- Pour les femmes (peu d'expdriences actuellement) davantage d'attention pour 

1'assainissement, la nutrition, information sur les avantages des puits pro­

pres et nivaquinisation, 

Gknfralement, les paysans s'intgressent beaucoup A l'AF, surtout cazux qui n'ont
 

pas eu l'occasion d'aller A l'scole frangaise. Les espoirs de bfndfices, s'il 

y en a, sont demesurds, quand on s'apergoit des efforts A fournir pour attein­
dre un bon niveau, la disillusion et le d~couragement remplacent V'enthousiasme 

du ddbut, La disillusion s'installe en cas d'insuffisance de matdriels, de suivi,
 

de soutien et d'intirit des animateurs. En gfneral, 'on neut dire.
 

que les potentialitis d'utilisation des aptitudes dues a l'AF n'ont pas 60 antia­

rement realisdes dans beaucoup de villages actuellement. Nganmoins, 'on continue
 

a recevoir des demandes d'ouverture de nouveaux centres. Ceci indique que certain.
 

villages commencent I rfaliser les avantages I voir la valeur du programme.
 



..Au mieux, les avantages dfcoulant des programmes d'fducation 

sont A long terme et il est trop tft pour dire dffinitivement Si Le programme 

a rdussi ou non. En fonction des difficultds et des imperfections actuelles 

dans l'exdcution du projet, l'on peut se demander si en fait le programme en­

visag6 a 6tS rfellement accompli. *En l'absence des meilleures activit~s d'exf­

cution et de gestion, il sera difficile de juger les r~sultats.. Certaines 

de ces lacunes sont pr6senties ci-dessous,
 

Problames d'exfcution : identification et discussion
 

L'on discute ci-dessous les difficultis rencontrdes pendant l'excution at .eur
 

impact sur la r~alisation des objectifs du projet.
 

1. 	R8le du Coordonnateur
 

Le role du Coordonnateur exige une connaissance technique des programmes
 

et procfds d'AF en plus de la capacitS dientamer, planifier, ex6cuter et
 

d'intfgrer les systames d'AF dans le programme d'une plus grande organisa­

tion, en l'occurrence I'OHV. En outre, il doit coordonner les activit~s
 

entre le Directeur de l'OHV et la DNAFLA, les Chefs de ZER et de ZAF,
 

I'USAID et l'quipe Louis Berger. Le premier critare de selection du Coor­

donnateur ftait sa competence technique. L'on a accords peu d'attention
 

a. la nfcessit' d'avoir un responsable eranchant, ayant un but d6termind,
 

et dynamique qui pourrait en mime temps equilibrer les tendances des dif­

fdrentes parties concernees et mettre l'accent sur l'execution technique
 

du programme.
 

En mars dernier, le Conseiller d'AF de I'USAID et la DNAFLA on travailli 6troitE
 

avec le Coordonnateur A l'laboration d'un plan d'actions visant a resoudre
 

les problames identified par l' valuation conduite par la DNAFLA en 1980.
 

,Unpetit nombre seulement de ces activit~s a dtf ex~cute A ce.jour. Le
 

Coordonnateur a impute ces problames au manque de vdhicule. Le problame
 

de v~hicule a certainement eu un certain effet, mais le Coordonnateur a
 

dfclard plus tard qu'il a rdsolu ce-probleme et que le manque de vdhi­

cule ne l'a pas empechd de faire des missions.
 

Le Conseiller d'AF de V'USAID l'a rfcemment aide'Ll e Coordonnateur a Slaborer un
 
plan d'actions pour l'anne prochaine avec budget -A l'appi. Per consequent
 

Von est en train de faire des efforts pour donner au Coordonnateur une formatior
 
suff'le tas pour la planification et 1'4dministraton du. vlet d'AF. Iaismalgr
 



-9­

ces efforts, le Coordonnateur ne pergoit pas assez l'importance de son 

r~le d'administrateur. Quand on lui a demandS de d~finir son propre r^­

le, il n'a pas pu percevoir le besoin de certains comportements, tels 

que la planification, l'Slaboration de budget et d'activitfs visant A 

intfgrer 1'AF aux autres volets du projet. 

Dans 1'avenir, Von devra porter plus d'attention A la supervision des 

activites du Coordonnateur et A l'6valuation de sa capacitS d'accomplir des 

responsabilitis gestion. La DNAFLA n'est pas bien informedes activi­

tfs de l'OHV et apprecierait une communicaticn et une collaboration plus 

6troites pour s'assurer que le programme s'execute effectivement et est 

en train de rfaliser ses objectifs. II y a aussi manque de coordination 

entre le Conseiller d'AF de l'USAID et le Coordonnateur a propos des 

activitfis,du budget, des d~penses, etc. La coordination des activitas 

de la Direction de l'OHV au niveau des villagesmanque aussi de plani­

fication systfmatique et de suivi. 

2. 	Les besoins en v~hicule pour les activit6s d'AF
 

Le manque de vehicule a eu une repercussion sur les activitgs d'AF. Le
 

document de projet a pr~vu un v~hicule pour le volet d'AF pour assurer
 

une supervision adequate de 1'execution au niveau du village. Les vdhi­

cules sont arrives tardivement et mime dans ce cas, le v6hicule proposS
 

n'apas t'6 assignS A l'AF comme prdvu. Le Coordonnateur a accas au parc
 

automobile, mais l'on n'a pas encore Itabli un plan efficace de demandes
 

de vfhicules.
 

3. 	Manque dasistance technique pour fvaluer et assurer l'ex~cutton des
 
activitfs d'AF.
 

La supervision du volet d'AF a etf confige au Conseiller d'AP. edi
 

I'USAID et jusqu'A ces derniers temps, il n'a pas eu un role actif dans
 

le controle des depenses de fonds. Les Chefs de Projet de I'USAID n'ont
 

pas accordd assez d'importance au volet d'AF pour s'assurer que leur
 

collague de l'USAID taccas aux documents financiers, etc. Les Chefs de
 

projet ont mis l'accent sur les aspects techniques, agricoles et ont fourni pE
 

directives pour l'int6gration du volet d'AF dans les activites agricoles du
 

projet. Le fait que les fonds d'AF soient inclus dans les frais de fon­

tionnement permet de ne pas accorder d'attention a ce volet. Le manque
 

de soutien de la part de l'USAID a aussi influencd l'importance que
 

i'equipe Louis Berger et la direction OHV en g~ndral a,.cordent au programme.
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4. 	Manque de systames 9 l'OHV pour contrSler l'achat et la distribution
 
des matdriels
 

L'on a glaborg r~cemment un systame de rentrie de materiels en magasin, maisi1'.
 

a besoin d'une m~thode pour verifier la r~partition au niveau villageik
 

Les Chefs de ZER et les villageois se plaignent de manque de cahiers,
 

stylos, craie et brochures ; cependant, il a 6tS achetd des milliers de
 

ces 	fournitures, peut-etre en exc~s, qui ont 6t6 stock~es dans les 

locaux de la direction de 'OfHV (Voir documents ci-joints).
 

5. 	La participation des femmes au programme
 

L'on doit consacrer plus d'effort et de suivi pour intdgrer les femmes
 

et vaincre la reticence des hommes. Les femmes doivent comprendre l'in­

tfret Sconomique et social de l'alphabftisatiou, car cet intdret 6cono­

mique constitue une grande motivation pour leur participation. Comme
 

experience, l'on a fourni des encouragements pour motiver des villageoises
 

A^etre animatrices. Ceci pourrait etre une solution partielle. La Coor­

donnatrice adjointe de l'OHV est techniquement competente et connait les
 

besoins des femmes. Mais elle a besoin de soutien logistique et de super­

vision pour travailler plus Stroitement avec les villageois et contr8ler
 

la participation des femmes. Le Coordonnataur pourrait aussi utiliser les compeI 

cas de son adjointe pour planifier et int~grer 1'AF dans les autres activit~s 

de 1'OHV. 

6. 	Manque d'encouragements pour les animateurs et les animatrices
 

Beaucoup d'animateurs forms ont 6tf d~c,3urag~s ou ont quittd leurs villages
 

. cause du manque de r~compenses pour lcurs efforts. La DNAFLA, l'USAID
 

et l'OHV doivent consacrer plus d'effort a" l'assistance aux villageois
 

et aux comitgs d'alphabetisation dans la recherche des moyens pcur payer
 

ou rfcompenser les animateurs. Si la.motivation des villages n'est pas
 

assez forte pour fournir cette rfcompense, les centres fonctionnent mal
 

et ferment eventuellement.
 

7. 	Manque d'intfgration entre l'AF et Les volets techniques
 

Bien que l'on ait exprimd 1 tous:lv(s niveaux le besoin d'intdgrer ces volets,
 

l'on note actuellement peu de planification et de coordination entre les
 

volets. Encore, cette difficultg dpend de la nfcessitg d'instituer de
 



meilleures planification et gestion des activit6s du projet. I1 existe
 

des domaines potentiels d'int~gration dans les activitfs du programme
 

de credit, la traction animale, la sante, les coopratives et la plaine
 

de Bancoumana.
 

RECOMMANDATIONS
 

L'on sugg~re les recommandations suivantes dans le but d'am oliorer l'excu­

tion du volet d'AF.
 

1. Vu l'insatisfaction exprimle par la DNAFLA dans son rapport d'Svaluation
 

de 1980 au sujet du programme d'AF de I'OHV, le manque d'action corrective
 

de la part du Coordonnateur OHV depuis lots et les plaintes formulges sur
 

le programme pendant les interviews sur le terrain, l'USAID devrait suspendre
 

son soutien au volet d'AF A la fin de l'annfe 1981, A moins que, d'ici cette
 

date, l'on prenne des mesures pour
 

a) am~liorer l'administration du programme ;
 

b) amaliorer la coordination entre l'OHV et la DNALA et la cooperation
 

dans les activitfs sur le terrain ;
 

c) faire un inventaire des 9quipements d'AF fournis-dans ie cadre du Droiet
 

et ftablir un systime efficace de ripartition en temps oppOrtun, des
 

materiels nicessaires aux villages ;
 

d) 	fournir un plan de travail et un budget vers le 31 octobie 1981 ,pour
 

la traduction en Bambara et la distribution vers f~vrier 1982 des docu­

ments techniques fournis au Coordonnateur de I'OHV.
 

2. 	L'on devrait ftablir plus de relations entre l'USAID, la DNAFLA et l'OHV.
 

L'on accordera la prioritE A l'Itablissement de reunions rfguli~res au ni­

veau flevd et aux systames de communication pour planifier, controler et
 

soutenir le volet. L'on mettra un accent particulier sur la recherche des
 

moyens pour rendre le programme plus adaptd aux besoins des villageois et
 

pour qu'ils les supportent davantage.
 

3. 	 L'USAID, . travers son Chef de Projet d'AF, devrait superviser plus Stroi­

tement tous les aspects du programme, y compris les aspects financiers, 

les activit~s au niveau des villages et les fonctions du Coordonnateur. 

L'on suggere que le Chef de projet OHV, le Chef de projet d'AF et le spe­

itJ7
 



cialiste en diveloppement des Ressources Humaines se partagent la res­

ponsabiliti du volet d'AF pour assurer le soutien technique nfcessaire.
 

Le Chef des projets d'AF de I'USAID est Chef Assistant de projet pour
 

la Division des Projets Agricoles. Mais puisqu'il est en meime temps
 

Chef des projets d'AF, l'on doit lui permettre d'accorder plus de temps
 

aux 	activit~s d'AF come il V'a d6j demandd.
 

4. 	Le programme d'AF doit mettre l'accent sur la qualit plut8t que sur la
 

quantitS. L'on devrait limiter l'ouverture de nouveaux centres pour
 

assurer une execution efficace. L'on devrait d~ployer plus d'efforts
 

pour integrer les volets en prdparant des brochures et par d'autres moyens.
 

5. 	L'on doit executer un programme efficace de livraison de v~hicule pour
 

assurer les moyens addquats pour superviser les activit6s au niveau rural.
 

6. 	L'on devrait instituer un systame de collecte de donnges pour contr8ler 

l'utilisation productive par les paysans des comp~tences acquises grace 

A l'AF. Ce syst~me servira de base pour 9valuer les profits du program­

me dans le futur. 

7. 	L'on devrait concevoir et executer un programmp,dynamique pour encourager 

la participation f~minine I I'AF. L'USAID finance la construction d'un 

centre de formation des femes rurales A Oudlfssfbougou. L'on pourrait 

coordonner les activitgs de l'OHV avec celles de ce centre. Aussi, Von 

devrait fournir davantage d'effort pour introduire des innovations tendant 

A r~duire les travaux des femmes et les liberer pour de nouvelles activi­

tfs fconomiques et d'AF. 

8. 	L'on doit concevoir un syst~me de cofts unitaires pour le volet d'AF 

que l'on pourrait utiliser comme rgffrence pour,la planification et l'va­

luation. La DNAFLA pourra peut-are aider dans ce sens. L'on pourra utili­

ser comme module et adapter le programme d'AF du projetOpgration Mils-Mopti. 

9. 	L'on devrait enlever le financement pour lAF des frais de onctlonnement~et Ie
 

placer l part pour s'assurerpuell'on accorde suffisamment d'attention a
 

ce volet.
 

/mn-9/9/81
 



ANNEXE A 

ELABORATION DES P'ROGRAMMES D'ALPHABETISATION 

FONCTIONNELLE AU MALI PAR LA DIRECTION NATIONALE 

DE L'ALPHABETISATION FONCTIONNELLE ET DE LA LINGUISTIQUE 

APPLIQUEE (DNAFLA), MINISTERE DE L' EDUCTION NATIONALE 

Les programmes d'alphabetisation fonctionnelle (AF) ont iti lances pour la 

premiere fois an 1968 au Mali A titre expirimental. Depuis lors, la 

DNAFLA, 1'organe gouvernemental chargd de 1'Al' a dirigf les initiatives 

d'5laboration d,4s nouvmaux programmes d'AF, produit et distribug des mate­

riels audi-visuels. Elle a en outre lancS des programmes radio-diffuses 

pour 	renforcer les enseignements des centres d'AF dans diverses parties du
 

pays. Le plus souvent, la DNAFLA affecte un coordonnateur directement aux 

"oprations" de dfveloppement rural. Ce coordonnateur collabore avec la 

DNAFLA en ce qui concerne les aspects techniques, cependant, il est sous 

la supervision du Directeur de l'Opfration du point de vue administratif. 

Une coordonnatrice-assistante peut aussi Stre affect~e aux operations pour 

le fonctionnement de centres ffminins. Le coordonnateur collabore avec les 

chefs de ZAF r6gionaux, qui, a leur tour coopArent avec les animateurs au 

niveau des villages pour presenter le programme d'AF. 

Pour ftablir un programme d'AF pour une zone, la DVAFLA suit gfnfralement 

cette dfmarche 

1. 	 Etudes prgliminaires pour identifier: les!besoins sociaux, dconomi­

ques, de diveloppement:et ""lingu1stques de la population; de la zone. 
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2. 	 Preparation du programe, y compris l'identification des ressources, 

l' laboration du plan d'exicution et la priparation des documents
 

ide base (surtout quand il s'agit d'unenouvelle langue).
 

311,.	Mise en oeuvre du programme au niveau de la zone, y compris le choix 

et la formation des chefs de ZAF, la prisentation des conditions aux 

villageois, la vdrification des demandes des villages et de leur 

capaciti ! construire et entretenir un centre d'AF, la formation des 

animateurs choisis par les villageois, le suivi, le recyclage des
 

animateurs, La preparation des documents post-alphabgtisation.
 

4., 	 Evaluation priodique des r~alisations et replanification. 

La DNAFLA met l'accent sur l'aspect d'auto-dgveloppement de l'AF. Pour 

6tre autoris6 I commencer un programme d'AF, le village dolt replir cer­

taines conditions, y compris la mise en place d'un comitg d'AF chargg de 

l'organisation du programme, le choix d'un villageois qul sera formg comme
 

animateur, la construction de locaux servant de classes d'AF. Bien que 

les livres et les documents soient habituellement fournis par la DNAFLA, 

les 	villageois ont a charge d'entretenir le centre, de fournir des piles 

pour le poste-radio et du pdtrole pour le petromax. et rgtribuer les ani­

mateurs. 
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OPERATON HAUTE VALLEE 
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COORDINATION ALPHABTISATION FONCTIONNLLB 
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Guide animat. f,zre: Women's instructor guide
 
Nyoninsa Small pox
 
Dolociw: Vacinnation
 
Dasikililabaara: Use of scales for weighing produce
 
Misi mara Livestock
 
Ji ni keneya: Water and health
 
Daa k-' kore kele: Reading book no. 2, cultural history of Mali 
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Annexe C 

TITRE DZS FICM::S TECH1,AIUSU A P?R L23S Fl" TS DZ LOU1I 323Gm. * 

1. AGRONO hE. 

Le Hil
 
Le Sorgho
 
Le Nals
 
Le ,als Hybride, LRADI'L
 
Le YFlas associd
 
Le Cotonnier
 

L' Arachide
 
Le Vanioc
 
Le Soja
 
Le Ni6d6
 
Le N14b6 - grain
 
Le Po±s d'Angola
 

2. LE BOUF DE TRAIT 4 CULTUX(. ATTELE,. 

Le dressage - G4ndralitds
 
Choix des animaux
 
Contention des boeufs avant jongorge
 
Jongorge - Syst6me d'attelage
 
Mrquage des boeufs
 
Alimentation des bovidds
 

3. U- iN CUOT±UCT±UN - fIvas. 

Le semoir "Super Eco"
 
Sondage au multicultaur
 
La buse 
Le crib
 
Le fimier de ferme
 
Ensilage N*1
 
Ensilage N 2
 

4. .MOUE2 P-YSAINE. 

Fiche N*1 - Dffinition
 
Fiche N02 - Amnnagement
 
Fiche N*3 - Dtermination do la ration
 
Fiche N*4 - Coefficient d'encombrement
 
Fiche Ne5 - Valeur Nutritive des aliments
 
Fiche N06 - Conduite Pratique
 

*.Materials provided by Contract Team for translating into 3ambara fOr use in 

OHV 
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G. Thompson, USAID Rapport de Travail N* 6 

VOLET CONSTRUCTION DE BATIMENTS 

La Plan du Projet OHV prfvoit la construction de certains locaux. Le degrg 
de de-finition de ce qui est a construire varie, mais voici ce qui a tSig 
identifid et pr~vu au budget: 

A. 	Bureaux - 700 m2
 
993.,900 dollars (FY-1) plus les imprivus
 

B. 	8 locaux de stockage de traction animale - 320 m2
 
64.000 dollars plus inflation et imprdvus
 

C. 	6 bureaux suppl~mentaires de campagne - 185 m2
 
310.000 dollars plus inflation et imprAvus
 

D. 	 4 magasins - 550 m2 

100.000 dollars plus inflation et imprfvus.
 

Durant la phase d'exdcution du projet, cependant, le nombre, le lieu et les 
types de constructions dont on est entrain de faire le plan, de riviser et/ou 
de construire diffarent beaucoup de ce qui est privu au Plan de Projet. 
Veuillez trouver ci-dessous un sommaire de ce qui a 4ti fait - d'abord concer­

nant la Direction, ensuite les autres bttiments. 

Direction: Les plans prdliminaires des locaux de la direction de l'OHV ont
 

it6 prdparis par l'"Architecte" qui 6tait alors le chef du Bureau de Concep­

tion (des plans) de la ville de Bamako. Le Ggnie Rural (G.R.) atait prat a
 

lancer un appel d'offres si I'0HV 6tait d'accord a n~gocier un contrat dans
 

ce but. Cependant, le terrain 6tait petit et dans le quartier de l'Amitig;
 

un batiment relati­cela demandait alors de faire un batiment 1 deux 6tages, 


vement sophistiqu6. Il avait dtg demandd A l'OHV de trouver un autre terrain
 

plus loin du centre dans la banlieue de Bamako. L1OHV a maintenu que l'on ne
 

Ce processus a pris
pouvait pas en trouver, ainsi 1'USAID aacceptd le site. 


plusieurs mois.
 

"Axe" priva
L'ing~nieur de I'USAID a alors demandg que soit utilisk un 


puisquton pensait que le G.R. 6tait trop chargg et ne pouvait pas r~pondre
 

aux exigences de programmation ou les instructions de I'USAID, et que leurs
 

produits finis n'dtaient pas de la meilleure qualitY. L'accord du Ministre
 

de l'Agriculture pour passer outre le G.R. a pris plusieurs mois.
 

M. A. Diakitg, l'Architecte qui a fait les plans pr6liminaires a 6t6 
retenu.
 

Ii pouvait faire le travail apras les heures, du point de vue de la r~tribu­

tion, il demandait beaucoup moins que le G.R. et a fait.par le pass6 
plusieurs
 

M. Diakitg avait des difficultas a
 travaux de construction satisfaisants. 


suivre les termes de r~f~rence (TDR) puisqu'il n'avait jamais suivi 
d'autres
 

d~sirs sp~cifiques auparavant, plut6t, il discutait des d6sirs des proprig­

taires et partait de la. Cependant, grace A l'aide d'un 6tudiant que I'USAID
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avait embauchi pour la durie de l'Ste, il est arrivd . faire un plan d'itage 
liable. Pendant ce temps, la conception fut confiie a la DNCV (habitat) oil 
M. Diakit6 fut transfiri. Aussi le terrain du batiment fut transfird a 
l'opposi de l'Hotel de l'Amitif. Ceci a crii la confusion, des d~penses sup­
plimentaires pour la conception et du retard, mais finalement un appel d'offre. 
itait pret au dibut de l'annge 1980.
 

Pendant que l'on recevait les offres, le Gouvernement a annonce que les Direc­
tions de toutes les Opgrations seraient hors de Bamako. A l'ouverture des
 

offres, le Directeur de l'OHV a donng l'assurance A tous caux qui 4taient con­
cernis qu'il 6tait en voie d'obtenir l'autorisation d'installer la Direction 
de l'OHV a Bamako. 

Mais alors, le Ministre de l'Urbanisme n'a pas retenu les offres peu ondreuses 
(SNTP-CFE) et voulait que la SONETRA, une compagnie 6tatique de construction, 
ftt le travail.
 

L'USAID l'a convaincu qu'elle n'accepterait pas la SONETRA, maine si celle-ci p7 
sentait des offres moins onAreuses, d'autant plus que tout ce qu'elle avait 
construit dans le cadre du financement USAID 6tait tomb6. En ce moment, inter 
vint un remaniement ministeriel et c'6tait A un autre ministre de reprendre 

l'1tude du dossier a z~ro. Le nouveau ministre ne voulait pas 	non plus reteni:
 

SNITP-CFE, compte tenu des irr~gularit~s perques dans le processus 	 de selection 

(Y avait-il quelque chose de r~gulier dans ce projet?). Aussi 	puisque les 

offres de SNTP-CFE 6taient vieilles de 7 mois, ce groupe demandait tne augmen­

tation. Une petite augmentation de 9 % valable Jtsqu'en D~cembre 1980 leur 
des T.P. fut finalemenL :i1vainju de l'int~grit6a ftE accordge et le ministre 

du processus de s~lection. Le groupe SNTP-CFE a das lori dc;id6 de se mettre
 

au travail en face de l'hotel de l'Amitig, bien que ie contrat ne fut pas en­

core signg par toutes les parties. I1 semble que le President 	du Mali ayant 

remarqui les efforts de mobilisation 	apras s'etre renseigng sur ce qu'il y
 
facha et a demand6 a 1'OHV d'aller a
avait A construire a cet endroit, se 


l'int~rieur du pays. Le Ministre de 	l'Agriculture et le Directeur del'0HV,
 

qui pour le moins craignaient pour leurs places, ont demandg Z 	SNTP-CFE d'ar­

rater. Mais apris de nombreuses r6unions et supplications, le 	Pr6sident
 
la banlieue de
apparemment s'attendrit et autorisa l'OHV a avoir un site dans 

Bamako. 

demand6 de 1'AID/WashingtonC'ltait en Juin 1981. Pendant ce temps, on ava.t 

en debut Avril une derogation aux exigences de "source-origine" pour les biens 

de construction, bien qu'auparavant 	 'tUSAID/Bamako ne s'atait jamais rendu 

compte ou admis la nicessitg de cette derogation. L'USAID/Bamako 	 n'a requ 

fin Juillet, remettant ainsi l'approbation du contrat unla dirogation qu'en 
mois et demi plus tard; Le contrat fut signs au mois d'AoGt 1981 	et SNTP-CFE 

travaille A une remobilisation et la 	preparation des costs dtaill~s.
 

Coutt il n'6tait pr~vu que 193.000 dollars pour un bureau de 700 	 m2 dans le 
bien que leaPlan du Projet, c'est-a-dire 276 dollars/m2. La superficie aussi 

M1me avec les prix de 1978 un batimentprix unitaires ont 6ti sous-estim~s. 
tel que celui prSvu pour 1'OHV devrait etre estim6 a 550 dollars/m2 pour le 

rez-de-chausse et 450 dollars/m2 pour le premier Stage. L'on 	doit se dire 

cependant qua le co~t unitaire pour une simple maison sans 9tage serait beau­
du Plan du Projet est coup mons ilevi, peut-etre de 50 %, 	le coGt unitaire 



alors raisonnable. Cependant, le premier site requiert un bitiment . deux 
itages d'un standing Ilevi d'autant plus qua c'ltait une petite superficie 
at dans le voisinage de 1'Hotel de l'Amitif. Etant donne qu'une offre est re­
tenue et quil y a un besoin urgent de bureau, il a eti decidi de poursuivre 
le travail de construction comme privu. 

En outre, le co^lt dans le Plan du Projet a iti sous-estimi car on n'a pas 
privu une superficie adequate dans le batiment pour la circulation, le stockagc, 
etc. 

Superficie de 1'Etage final: t 800 m2, coUt final: 600.000 dollars. 

D'autres batiments: La premiare diviation du Plan du Projet a 6ts l'introduc­
tion d'un nouveau garage. Comma dit plus haut, le nouveau bureau de l'OHV 
devait d'abord gtre construit sur le site du garage actuel. Le garage actual 
'tant totalement inefficace dans tous les cas, il a t& dicidi d'en construire 
un autre au site de Faladid, jusihors de Bamako. Le dit garage a At citi 
comme la deuxiime prioriti, migme aprAs qua l'emplacement du siage ait change. 

La bureau de genie civil de l'USAID a commence A preparer des TDR pour ce 
qui suit: 

- un garage . Faladif 
- deux logements pour expatriis, un centre de traction animale at un 

abri de groupe 4lectrogane a Bancoumana 
- la rinovation du logement de passage at la construction d'un magasin 

a Kangaba 
- un centre de traction animale A Siby. 

Tous devraient gtre construits en banco stabilisi, A l'exception du garage. 
Cependant, le GUnie Rural a demandi tallement de temps pour faire des itudes 
sur le banco at 1'OHV a opt& pour la construction en dur. La signature d'un 
contrat avec le Gfnie Rural n'est intervenu qu'en mi 1980. La somme d'ar­
gent disponible pour la construction itait limitge at, apris plusieurs chan­
gements dans le personnel de l'USAID, I'USAID a demandi si les Termes de 
Rfrence 6taient corrects. Ainsi, une riunion a eu lieu an Aoft pour deter­
miner ce dont on a rgellement besoin en termes de bureaux, de magasin, etc. 
Quand l'occasion a dti donne au Directeur de l'OV d'&numfrer ses besoins 
an infrastructure, voici ce qu'il a donni: 

a Bancoumana : 1 bureau 
2 logements pour expatries 
1 abri pour groups electrogine 
1 hangar (couvert, pour le stockage du riz) 
2 parcs de vaccination pres des villages 

Kangaba :1 renovation du logement de passage
 
1 magasin
 
1 bureau (Z & R)
 
3 parcs de vaccination 



-4-


A Kati 1 bureau/logement (SDR) 
1 bureau (Z & R) 
3 parcs de vaccination 

A Ouflessfbougou: 1 bureau/1ogement (SDR) 
3 bureaux/logements (Z & R). 

Diverses autres constructions en banco pour les chefs de secteurs d'6levage 
dans 5 secteurs de 1'OHV. 

Centres de Traction Animale etaient diji construitsLe Directeur a dit que les 
ou n'taient pas nacessaires. 

Puisque ceci. constituent une d6viation importante du Plan de Projet, il a 
et de faireiti demandg au Ggnie Rural de finir d'abord les plans du garage, 

ensuite les plans pour les autres constructions dans le contrat, a l1'exception 

des Centres de TridLon Animale. Le besoin pour d'autres constructidns deman­

does par IOHV serait 6tudi6 durant l'4valuation a venir. 

Le Gnie Rural a terming et lance un appel d'offres pour le garage et, bien 

encore quelques problmes, un contrat pour la construction pourraitqu'il y ait 
etre sign au mois d'Octobre, mais cela depend de la disponibilitS des fonds, 

des r~sultats de lVvaluation du projet, etc.
 

L'appel d'offres pr~sent6 par le Ggnie Rural pour d'autres constructions,
 

cependant, fait 6tat du bureau A Bancoumana, un des bureaux/logements (n'est
 

an plus du travail demand6 dans le contrat.pas bien localisi), 




Pat Jacobs, USAID Etude No. 7
 

EVALUATION DE L'OHIV - GESTION FINANCIERE
 

EVALUATION DU SYSTEME DE COMPTABILITE
 

A. Procedures et registres de versements
 

Le syst~me actuel de versements a 6tg mis en place en octobre 1980. A
 
cette date, le directeur de I'OHV, M. Kantg a chargg M. Vakil, conseiller
 
financier aupr~s de Louis Berger, des versements des fonds de l'AID tirgs
 
du Compte special de 1'AID. Cette d~l~gation de responsabilitg a 6t6
 
motivge par l'in~.:apacit6 apparente du bureau comptable de l'OHV de preparer
 
ces versements de maniare precise et dans les d~lais pr~vus.
 

M. Vakil a mis en oeuvre un systame de comptabilitg simple qui permet
 
au projet (1) d'assurer les versements dans les limites d'un budget pr~dg­
terming, (2) de justifier les versements avec precision et de les signaler
 
A 'AID dans les ddlais pr6vus et (3) de donner A la gestion suffisamment
 
d'informations pour permettre une planification et une budg~tisation mini­
males.
 

Lors de la premiare 6tape du processus, chaque chef de division pra­
pare un devis estimatif qui sert d"'affectation" et de comparaison d"'af­
fectation cumulative" d'un montant pr~d~terming d'une rubrique budg6taire.
 
Cette "affectation" doit avoir 1'approbation de M. Vakil et du directeur,
 
M. Kantg.
 

A mesure que les d~penses sont engages, les factures sont soumises
 
A la comptabilitg (Vakil) pour paiement, le cheque est 6crit, signg et
 
pay4 au vendeur et un exemplaire de chaque facture est archivg dansun
 
dossier mensuel par description de la rubrique budg~taire.
 

A la fin de chaque mois, on prepare un rapport sommaire qui 6numare
 
tous les versements du mois pr~sentgs par rubrique budg~taire. Les verse­
ments globaux mentionngs sur le rapport sommaire sont vgrifigs d'apris la
 
somme globale des cheques 6crits pendant le mois. Puisque tous les verse­
ments sont effectu~s par cheque, ces deux montants ne peuvent etre diffa­
rents. Ii existe des feuilles de cont:Sle des rubriques budg~taires sur
 
lesquelles on enregistre chaque versement mensuel pour une rubrique parti­
culi~re mais ces feuilles ne sont pas utilis~es pour preparer le rapport
 
sommaire ni pour vdrifier l'exactitude des chiffres (voir D.5).
 

Les documents d'appui (factures) sont archivs. dans les dossiers
 
mensuels par rubrique budg~taire.
 

L'6quipe a examing le rapport sommaire de mars 1981 en retrouvant et
 
en faisant accorder les totaux des rubriques budg~taires avec les documents
 
indiquant l'orlgine contenus dans les dossiers. Chaque montant de rubrique
 
du rapport sommaire concordait avec le total des factures payees classges
 
suivant cette rubrique du budget, et les descriptions des marchandises et
 
des prestations portges sur les factures 6taient conformes aux titres appro­
pries des rubriques du budget.
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B. Espaces dans les procddures et les registres bancaires
 

Pour le compte special de 1'AID, M. Vakil de Louis Berger supervise
 
la tenue des registres et la prdparation des verifications mensuelles,
 
dont la derni~re a 6t6 pr~par.e en date du 30 juin 1981. Rcemment,
 
l'OHV a ouvert un second compte courant pour les activit~s du Fonds de
 
credit et un troisi~me compte courant est prgvu pour les activit~s du
 
Fonds de construction routi~re.
 

En ce qui concerne le compte courant de 1'OHV, une v6rification ban­
caire est cens~e tre effectu~e annuellement a la fin de chaque campagne
 
sous le contr&le du bureau de comptabilit6 de 1'OHV; cependant, la dernigre
 
v~rification bancaire pour ce compte date d'avril 1980 (voir D.1).
 
M. Vakil a fait savoir a 1'6qui.pe que M. Kant6 a d6cid6 de le charger du
 
c',ntrole de ce compte. Le comp,.e de I'OHV reqoit des num~raires sous forme
 
de commissions pour commercialisation et de remboursements de pr-ts (voir
 
D.4).
 

A 1'OHV, il existe une petite caisse fortement aliment~e en especes
 
par diverses taxes et remboursements de pr~ts. La politique suivie con­
siste a d6poser au compte bancaire de 1'OHV toutes les sommes qui sont
 
sup~rieures A 500.000 FM dans les 24 heures. Les d~caissewents de ce
 
fonds sont enregistr~s dans un livre de comptes sans aucune mention des
 
documents indiquant l'origine (voir D.2).
 

C. Personnel de la gestion financigre
 

Bien que l'6quipe n'ait pas longtemps travaill6 ou interviewa le-per­
sonnel de comptabilit6 de I'OHV, elle a formulg les observations suivantes
 
A la suite de l'examen des registres:
 

(1) ces registres contr6l1s par le conseiller financier de Louis
 
Berger pr~sentaient une amelioration notable (par rapport aux registres de
 
l'OHV), bien qu'il ne soit pas comptable de profession, et
 

(2) l'6quipe met en doute au moins l'engagement professionnel, sinon
 
les capacit~s de gestion financigre, d'un comptable qui ne reconnatt pas
 
la n~cessit6 d'une vdrification bancaire mensuelle, un des controles de
 
comptabilit6 internes les plus fondamentaux (voir D.3).
 

D. Conclusions et recommandations
 

(1) La preparation d'une v~rification bancaire mensuelle dans les 
d~lais pr6vus est indispensable A des contr6les 6nergiques de la compta­
bilitg internes. Nous recommandons qu'une verification bancaire mensuelle 
de tous les comptes bancaires de l'OHV soit effectuge un des premiers cinq 
jours ouvrables suivant le dernier jour du mois. 

http:1'6qui.pe
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(2) Dans la mesure oa on peut en avoir la certitude, il n'existe
 
pas de documentation adequate ni de rapports concernant les d~caissements
 
effectu~s de la petite caisse du compte de chaques de I'OHV. Nous recom­
mandons que le syst~me employ6 pour le compte de chaques de 1'AID soit
 
mis en oeuvre pour la petite caisse et le compte de cheques de 1'OHV, ce
 
qui contribuera a am~liorer le contr~le de la comptabilitg intgrieure et
 
fournira A la gestion de meilleures informations sur lesquelles fonder les
 
d~cisions en matiare de planification et de budg6tisation.
 

(3) L'OHV a besoin d'un personnel de comptabilit6 qui soit mieux
 
formg et plus motive. Nous conseillons que des mesures soient prises,
 
soit la formation du personnel actuel soit le recrutement d'un personnel
 
plus qualifi6, afin de perfectionner les comp6tences en comptabilit6 mises
 
A la disposition du bureau de comptabilit6 de l'OHV. On pourrait faire
 
:oIncider la formation du personnel de comptabilit6 avec les activitis
 
pr~vues du projet sur le plan de la gestion financiare et du programme,
 
avec lequel ltAID projette d'introduire un manuel de l'utilisateur et de
 
superviser son execution et son entretien. Ce projet englobera une forma­
tion intensive en comptabilit6, et une formation sur le tas A court et A
 
long termes. De surcrolt, nous recommandons qu'un conseiller technique
 
qualifi6 supervise 6troitement toutes les operations de comptabilit6 du
 
bureau jusqu'a ce que le personnel prouve que cette supervision est inu­
tile.
 

(4) Tous les d6pots pour les remboursements des prets sont faits au
 
compte courant de l'OHV. A notre avis, les remboursements des prets pour
 
l'6quipement et le materiel achet~s avec les fonds de 1'AID doivent -tre
 
directement d~posgs au Compte sp~cial du fonds de credit pour le futur
 
achat de facteurs de production achet~s a cr~dit. Nous recommandons que
 
1'OHV depose ces fonds dans le Compte sp~cial du fonds de credit A cet
 
effet et, dans la mesure du possible, proc~de A la comptabilitd des rem­
boursements de ces pr-ts obtenus par le pass6 afin de rembourser le
 
Compte sp~cial du fonds de credit pour la somme globale de ces rembourse­
ments.
 

(5) Les feuilles de controle des rubriques budg6taires peuvent -tre
 
un outil valable pour rssumer les informations dont il faut rendre compte
 
dans le rapport sommaire mensuel, si elles sont pr~parges avec precision
 
et dans les d~lais pr~vus. Nous conseillons d'utiliser les feuilles de
 
controle de cette maniare et de se servir du montant des cheques 6crits
 
pour le mois pour verifier le rapport sommaire mensuel.
 

PROCEDURES D'INVENTAIRE
 

Le 11 septembre 1981, Adama Traorg, Pat Jacobs et Mickey Vakil se
 
sont rendus a Baguineda pour observer les procedures et les enregistrements
 
d'inventaire A l'entrepSt de l'OHV. L'6quipe avait pris un exemplaire de
 
la facture la plus r~cente de l'achat d' quipement agricole regu 9 l'entre­
pot de Baguineda et s'est efforcge de retrouver la mention de cet 6quipe­
ment dans les registres de l'entrep6t.
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Apr~s avoir parl6 avec le magasinier et examing les registres, il a
 
paru 6vident qu'il n'existait pas de systame coherent de controle des
 
stocks. Une semaine avant l'arriv~e de 1'6quipe a Baguineda, l'entrepst
 
ne disposait pas de fiches de stock. Le magasinier les avait reques sans
 
instruction et ne savait pas comment les preparer. Il 6tait en train de
 
preparer les fiches de stock pour ses articles a inventorier et d'enregis­
trer les livraisons a dater de l'ann~e 1978. Il n'avait pas encore pre­
par6 les fiches de stock pour l'6quipement agricole que 1'6quipe
 
recherchait parce qu'il n'avait requ que depuis huit jours les fiches
 
vierges.
 

L'6quipe a appris que lorsque les articles destings aux stocks arri­
vent A l'entrep-t, il n'y a pas de liste de vrification disponible pour
 
les articles qui ont 6t6 commandos. En fait, un camionneur de l'OHV se
 
charge de la r~ception, et ce camionneur est envoyg au vendeur pour prendre
 
les articles. L'entrepot et le camionneur devraient cependant ;tre au cou­
rant non seulement de ce qu'ils regoivent mais de ce qu'ils sont census
 
recevoir, de sorte que les surplus et les p6nuries peuvent 8tre signal~s
 
rapidement au bureau de la comptabilit6 pour que les mesures appropri~es
 
soient prises. Dans le cas de la facture mentionn~e ci-dessus, l'OHV a
 
pay6 l'acompte (30 pour cent) et la somme due a la livraison (50 pour cent),
 
malgr6 l'absence de plusieurs articles commandos.
 

En bref, l'6quipe n'a pas trouv6 a Baguipeda un syst~me d'inventaire
 
viable et n'a pu retrouver la trace de l'6quipement dans les registres
 
des stocks de 1'entrep6t de Baguineda. Il semble que le magasinier se
 
rendait compte de la n~cessit6 de disposer de registres des stocks mais
 
on ne lui avait pas donn6 de conseils pour orienter ses efforts. La situ­
ation physique, c'est-a-dire la surface disponible, l'ordre de l'entrepot
 
de Baguineda est adequate et reprdsente un aspect positif sur lequel on
 
peut fonder un systame d'inventaire acceptable.
 

L'6quipe recommande qu'un systame de controle des stocks soit mis en
 
oeuvre par 1'OHV, syst~me qui commence A la commande des articles qui com­
posent le stock et finit a la livraison de ces articles et qui associe les
 
fonctions d'opgrations d'achat, de comptabilitg et d'entreposage. Un sys­
time de ce genre exigera une formation A tous les niveaux de fonctionnement
 
et une supervision continue par le personnel form6, de sorte que l'6quipe­
ment et le materiel achet~s avec les fonds de l'AID puissent etre compta­
bilisgs comme il se doit.
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ANALYSE ECONOMIQUE
 

A. 	Analyse de la Production Agricole
 

1) 	Niveau de Production
 
Les principales speculations de la zone OHV sont le mil, le mars, le
 
sorgho, le coton, l'arachide et le riz. La culture du tabac y est
 
aussi pratiqu~e, mais les paysans tendent a lui accorder tras peu
d'importance. Notre analyse ne tient pas compte de cette culture. 

L'examen de la tendance de la production agricole au cours des cam­
pagnes 1977/78-1980/81 montre une augmentation g~n~rale des quantit~s
 
physiques produites (cf. tableau 1). Le mals et le coton ont surtout
 
connu des augmentations considgrables au cours de ces derniares annes 
(respectivement 476 et 266 %). Quant A 1'arachide, la production de­
meure quelque peu stable (7,5 %) bien que la tendance ne soit pas 
tellement claire. Les productions de mil/sorgho et de riz ont 6gale­
ment augmentG (55 et 110 % respectivement). L'expansion de la culture 
du mals dans la zone OHV r6sulte des consequences de la s~cheresse. 
En effet, bien que plus exigeant en eau que le mil/sorgho, la culture 
du mals est mieux indiqu~e en annge de s~cheresse A cause de son cycle, 
et aussi de son rendement A l'ha. Beaucoup de paysans de l'OHV en 
l'occurence ceux du secteur de Bancoumana tendent a se convertir en­
tiarement dans la culture du mars, au depend des cultures mil/sorgho. 
Cela se justifie par l'volution des superficies emblav~es qui connaissent 
une augmentation de 102 % entre les campagnes 1977/78 - 1980/81 (voir 
(tableau 2). 

L'augmentation de la culture du 9oton s'explique par le fait que cette
 
culture est beaucoup plus priviligige par itencadrement par rapport
 
aux autres cultures de rentes, voire les cultures cgr~aliares. Cette
 
situation est due aux difficult6s que l'OHV est confrontge pour la com­
mercialisation des autres produits. En effet, le coton est le seul 
produit que les paysans vendent intdgralement au projet, dcnc il cons­
titue pour l'encadrement la seule garantie pour le recouvrement des 
prets acr.ord.s aux paysans. Cette culture bnficiant de tous les in­
trants (engrais surtout) certains paysans la pratiquent non pas pour 
des buts lucratifs, mais surtout pour que les cgrgales puissent bn6­
ficier des arri~res effets des engrais qui lui sont apport~s car
 
les intrants pour c¢r~ales sont tr~s insuffisants..
 

Bien que la production du riz soit en hausse, cette culture est mena­
cde d'abandon. si des mesures rationnelles ne sont pas prises, car
 
les 	paysans sont tonjours sujets aux caprices climatiques. 



TABLEAU I -	 NIVEAU DE PRODUCTION (TONNES) 

1 N ive~au -d e p r o d u c t i o n |Accroissement de IMoyenne Product.|Moyenne OHV!Proportlon I
 
--!Spiculation 	I,!----- ------ ---- IProduction X INationale 11978-79/ IOHV/Natio- I 

1 1 1978/79 A 1979/80 1 1980/81 ! 1977/78 - 80/811 1978/79 - 80/81! lnale x 1-1977/78-


!Mil/Sorgho 	 1 14.800: 1 19.5001- 1 22.000 1 23.000 1 55 ) ! I 
I - 1 1 1) 999.775,00 136.245,00 1 3,5 ! 

Ia's I 5.000 I12.200 ;. 1 19.680 I 28.800 ! 476 1) 1 I !' I - -	 iil :i!: ! .
! !. 
. . 

: -I.- : " : 
" 

A.Z - . .I: I 

. . -


IRiz4. 7500 1 8.400 1 110 	 1 199.525,00 I 6.425,00 1 3,2 1 

IArachide 12.000 - 10.800 1 11.700 1 12.900 1 7,5 131.750,00 1 6.975,00 1 5,3
 

-
ICoto I 3000 1 5.000 1 8.900 1. 11.000 '1 266 	 I 125.225z0 111.850,00 1 9,5 !
 

1- 1 !
! ! I I - ! 1 


I 1 lI ! 1
I I"1! 


". ... I
-. 1-. 	 . .... ... I'. ...
l 	 lI 


Source: 	 - OHV et plan quinquennal 1981/85 (pour niveau de production).
 
- Accroissements et proportions calculis A partir du tableau.,
 



TABLEAU 2 - SUPERFICIE - RENDEMENT ( HA. - KG) 

I--9:7.T 7 8 .1 1 9 7 8 /7 9 1 9 7 9 /8 0 1 1 9 8 0 8 I -AugmentatinfAugmentat~n! 
. --- -- - --------- I----------I-------------- ISuperficie !Rendement
I Spficulation I Super-|IRende- I Super- I Rende- I Super- I Rende- I Super- IRende- 1 1978-81 1 1978-81 

I 

I ficie - iment I ficie I ment. I ficie I ment I ficie Iment I (%) I (%) 
1 

I Mil/So.-ho 1 19.500 1 760 1 21.700 1 900 1 22.000 1 1.000 1 24.300 I 983 1 + 25,00 1 + 29
 

IMa.s ! 4.100 1 1.200 1 11.100 1 1.100 1 11.300 1- 1.742 ! 11.900 1 2.420 1 +190,00 1 +102 1 

I Riz 1 4.000 ! 1.000 A 6.800 1 853 1 7.500 1 1.000 1 7.900 1 1.063 1 + 97,50I:.
1I ! . !I !.I - !-I ! ! ! 1! + 6 !1
Arachide 1F15.700 ! 764 I 12.500 1 864 1 13.000 1 900 I 13.000 1 992 1 - 17,00 1 + 29 1 

1500 .- -1 13.000 1I "90 1 992 !0 

I Coton 1 3.30.0 1 ,910 -!- 5.000 1 1.000- 1
I..- - !I": .. I1! 8.000! 1.113 1 9.550 1 1.152 I +189,00 1 + 27
-I .. ...I 1 I .t i 1I
 

! I !I ! I.! I,! !.. !
 

Source: .Oa (pour superficies)
 
- i
Rend6enis.cilciis~ ar1 r de-la Produ'ction ;et'Super 61c 
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La part qu'occupe l'OHV dens la production nationale est relativement 
importante eu igard a la superficie de cette operation (13.800 km2). 

La tableau 1 montre que la contribution de l'ORV dans la production 
nationale est beaucoup plus appreciable pour les cultures de rente 
(9,5 % coton et 5,3 % arachide) que pour les cultures c~r~aliares
 
(3,5 % mil/mals/sorgho et 3,2 % pour le riz). Ce qui denote l'im­
portance relative des cultures de rapport dns le p-rojet OHV. 

2) Rendements 
Les rendements a l'hectare des diff~rentes cultures du projet ont 

d'une manilre g~n&rale connu des amliorations entre 1977/78 - 1980/81. 

Toutefois, ces augmentations ne sont pas un indicateur tras valable 
pour appr~cier l'augmentation de la productLvit6 des facteurs de pro­

duction. En effet, 1'examen des tableaux 1 et 2 "ntre qu'en g~ngral 

les augmentations des quantit~s physiques produites se justifient en 

grande partie par une extension notable des superficies emblavges. 

Entre les campagnes 197*/78 - 80/81 les superficies de mars et de 
coton ont augmentg de 190 % et 189 % respect'ivement. La seule excep­
tion demeure V'arachide oa les superficies ont diminuE de 17 % pendant­
la mgme p~riode. Cette diminution des superficies arachidiares n'est 
pas zotalement .i~e a 1'intensification de cette culture, maissurtout 
A l'abandon de cette speculation par certains paysans (ceux du secteur 
de Bancoumana surtout) qui trouvent les conditions de commercialisation
 
trop rigoureuses (triage trop pouss6 des arachides a la commercialisa­
tion). L'augmentation du rendement de coton (27 % entre 1977/78 ­
1980/81).ne justifie pas entiarement la grarde disponibilit6 des in­
trants pour cette culture. En revanche, le mals qui vient apras le 
coton (rotation) dans la quasi-majorit6 des cas ccnnatt des augmenta­
tions de rendement tr~s appreciables (102 % entre 77/78 - 80/81). La
 

culture du riz a enregistrg la plus faible augmentation de rendement 
(6 %) pendant la p~riode d'6tude. Cela s'explique par le manque 

En effet, le
d'am~nagement rizicole a la disposition des paysans. 

polder de Bancoumana qui est pour le moment le seul espoir des rizi­
culteurs de la zone du projet a connu un retard pour son execution,
 

retard lig surt'out aux problmes d4tudes. 

3) Commercialis ation 
sousAu Mali la commercialisation des cultures cirgaliares est plac~e 

du Mali (OPAM).la responsabilit6 de l'Office des Produits Alimentaires 
Les Opgrations de D~veloppement Rural (ODR) sont aussi responsables 

dans la mesure oa elles assurent le relaide cette commercialisation 
entre le monde rural et I'OPAM. Au cours de ces 3 derni&res campa­

gnes (1978/79 - 1980/81) I'OHV connact beaucouT, de difficult6s quant 

A ia commercialisation des produits cgraliers (mil/mals/sorgno/riz). 

En 1978/79, aucune quantit6 de c~r~ales n'a 6td vendue au projet. iin 

1979/80, et 1980/81, les paysans n'on commercialis6 respectivement qne 

0,30 % et" 0,16 % de leur production totale de mil/mals/sorgho a I'OHV. 

Tout comme les c¢rdales, les paysans sont tr~s "favorables" A la com­

arachides (environ 2 % de la production totale).mercialisation des 
Le coton est par contre vendu en intggralit& au projet 60 a 96 % de 

http:1980/81).ne
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la production totale (voir tableau 3). Diffirents facteurs expli­
quent l'attitude des paysans face a la commercialisation. Les deux
 
facteurs communs a 1'6panouissement de la commercialisation de tous
 
les produits demeurent la s6cheresse et les prix au producteur.
 

La s~cheresse a empechg d'une mani~re g~nrale laugmentation es­
comptge de la production agricole dans la zone du projet, situation 
dffavorable a la commercialisation. La s~cheresse ayant ainsi en­
tratng un deficit vivrier a en meme temps favoris6 le d~veloppement 
du march4 "parallle" dans la zone. En effet, a part le coton qui 
n'a autre d~bouchg que le projet, les paysans prdfarent stocker leurs 
"petits" exc6dents de c~r~eles et d'arachides en attendant les p~riodes 
de soudure oa les prix sont les plus 6lev~s: 150 a 250 FM/kg de mil/ 
mais/sorgho vs. 70 FM/kg pour les mgmes produits au prix officiel. Le cot 
est immAdiatement. vendu --la' r~colte pour fai:re face aux d~pensds indispet 

Wes (inPots s-urtOut D'autres facteurs tels. que le placement tardif 
des fonds de commercialisation et les moyens de transport constituent
 
un frein a la commercialisation.
 

B. Politique des Prix 

Le problame des prix au producteur est un problne tres prioccupant car 
le bien-etre des paysans en depend dans une large mesure. La faiblesse 
des prix a 6t6 ressentie avec beaucoup plus d'acuitg pour les cultures 
vivri~res que pour les cultures de rente bien qu'en r~gle g~nrale aucun 
des prix n'est r~ellement suffisant pour rdmungrer a leur juste valeur les 
efforts des paysans. En examinant l'volution des prix au producteur 
(voir tableau 4), il ressort que la politique des prix adoptge tendait A 
mieux encourager les cultures de rente par rapport aux cultures vivriares. 
Heureusement que le Gouvernement semble avoir pris conscience de la situa­
tion depuis 1979. Cela se justifia par la stagnation des prix des cultures 
de rente (0 % et 4,5 % d'augmentation respectivement pour l'arachide et le 
coton entre 1979/80 - 1980/81) vs. une augmentation substantieile des prix 
des cirgales pendant la me-me p~riode (40 /'et 20 % d'augmentation pour les 
mil/sorgho/mals et le-riz). lMais la questi.oa demeure: est-ce que ce: 
riajustement des prix est suffisant pour mitux inciter les paysans A pro­
duire davantage? La r~ponse a cette questior\ entratne une analyse des 
prix des facteurs de production (materiel, Intrants, etc.). En observant 
le tableau 5, on peut constater que d'une mEni~ra gnrale les prix du ma­
teriel 6voluent a peu pros dans les m6mes proportions que !'6volution des 
prix au producteur. Les augmentations de pr:ix se font de mani~re tr~s 
irrationnelle. En effet, en considgrant p.r exemple les augmentations des 
prix entre les campagnes 1975/76 - 1976/77, on enregistre en moyenne envi­
ron 70 % d'augmentation sur les prix du materiel agricole alors que pendant 
la meme p~riode, les prix au producteur n'ont connu aucune augmentation. 
Il en est de meme pour les campagnes 1980/81 - 1981/82 oi les prix des in­
trants ont litt~ralement doubli (100 % d'augmentation) alors que les prix 

http:questi.oa


TABLEAU 3 - COMMERCIALISATION 

| . |Quantitf co-mmrcialisfe (tonnes) IProportion Comnnercialisation/Production I Proportion 
I Produit ! (%) I Moyenne
 

1.1978/79 I 1979/80 1 1980/81 1 1978/79 1 1979/80 1 198Q/81 178/79 - 80/81 
S3------------------------------------------­

!MUlMals/Sorgho1 120,12 1 84,07 1 0 ! 0,30 1 0,16 ! 0,151 "3- 1 ! I " 

IRiz " - i - 3 5,653 0 1 0 0,07 

! 
0,02
 

1 000 1 oil1I 
lArachide 1 129,00 I 605,88 1 43,18 1, 20, 1 5.20 . 0.35 1 2,25 13 -1( I ; , , "I I -3 3.I" 
ICoton 1 4.538,00. 1 8.591,15 1 6,551,61 1 90,75 1 96,50 :I' 60,00 fI 82,30 1 

" -1 " . -.. I 3 .. 
3 +I" " .I I I - .I .!. 
3 .. . 3 3 , 3 t I .. .... Ii: 

Source: - Rapports du Conseil d'Administration OHV (pour quantits commercialisges) 
- Proportions calcules A partir de la production totale et la quantit commercialisfe
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TABLEAU 4 - PRIX AU PRODUCTEUR
 

Evolution des Prix 1975 - 80/81 (FM)
 

.N i v e a u d e s 
 p r i x I Augmentation I Augmentation

ISpdculation ­ --- des prix lmoyente des prix 1 

I1 1975/76 1 1976/77 1 1977/78 1 1978/79 11979/80 1 1980/81 1"5/76-80/81 (%) I (%) 

IMil/MarFs/ I ! 1 I ! ! ! ! !
 
1 Sorgho 1 32 1 32 1 36 1 40 1 50 1 70 ! 118 1 20 !I I -I_ 1 I 1 . 1!I !- ! 
IRiz 1 40 1 40 1: 45 150 1 62,50 1 75,001. 87 1 15 

IAraide 1 A40 1 45 1. 50' :I i60, -1 80 1 80, 100- 1 17 ! 

ICoton . 74 1 74 1-86 3 90 1 110 -1. I 55 1 10 I 

:Source -- Rpobrt' trimes triedBpi BaqueCetrale.:,-,, :ali 1980 
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Iulticuiteur.dquip" 
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(6) 

I 


IUrie 

1Complexe coton 

IPhosphate d'ammnium. 

ISuper simple 

TABLEAUX 5-6 - PRIX DU MATERIEL 


N i v e a u d e s 

!I 

1 -:1975/76 1 1976/77 


!I ...-:!. . 

11 3.1900 1 45.700 

I '40500 I 80.000 

I 25.000 1 55.500 

I 22.2 1 27.15027.150 

1 44.300' -1 60.900 
_. . . . I-, . . . . . .. . 

1 Niveau des prix/kg " 

. 1980/81, 1 1981/82 -

1 120 1 240 

1 135 1 250 

140 1 .247 

1 75 1 139 

AGRICOLE ET 

p r i x 


! 1980/81 


I 

1 56.155 


I .94.310 

1 61.610 

11 38.2003820 

1 75.470 
. . .. 

Augmentation 

1
 

i 100 


i 85 

. 76 

1 85 

DES INTRANTS (FM) 

I Augmentation 
1 75/76 - 80/81 
1 (%) 

I 76 

I 133 

I: 146 

I 

11, 70.,, 

1
 

1 

1 

- I 

I 

Prix 	 I Augmentation 
1 moyenne des prix 
1 () 

I
 

1 13
 

1 22
 

1 25
 

12 
. 
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au producteur ont augmentg au plus de 20 %. Dans ces conditions, il est 
aisi de comprendre pourquoi il est difficile au paysan de piouvoir s'iqui­
per. Nous pensons que pour attinuer ce problame, il serait plus raison­
nable de procider d'abord a l'augmentation des prix au producteur avant 
celle du materiel agricole. Cette politique devrait Gtre quand mame grace 
au systime de bargme qui existe au Mali. Le bareme s'explique de la maniare 
suivante: gtant donnd que le Gouvernement fixe les prix officiels au pro­
ducteur et au consommateur, il fixe aussi les couts des services entre 
l'agriculteur et le :onsommateur. Cette structure officielle de couts qui 
est aussi d~duite s'appelle bareme (l) 

Analyse de quelques postes de barAme
 

Cette analyse se fonde essentiellement sur la thase de Master de 
Mine Sy Malmouna Ba, intitulie "Intervention de l'Etat at Diveloppement 
Rural Intigri ..... Dicembre 1980". Dans cette itude, elle analyse princi­
palement deux postes du bargme susceptibles de mettre le paysan A l'abri 
des fluctuations des prix. Ces postes sont: 

- Le Poste Taxe ORSP affectg A cet organiame pour rigulariser et stabi­
liser les prix au producteur an cas de fluctuation des cours mondiaux,
 
suscitant ainsi une sicuriti de revenu pour le paysan;
 

- Le Poste Taxe "SCAER" qui doit intervenir pour permettre des subventions 
aux materiels et intrants agricoles, ce qui rendra leurs prix abordables
 
pour le paysan.
 

Il ressort de cette analyse, at c'est la rialiti du moment, que ces taxes
 
prilev~es sur les paysans n'ont que tras peu d'effet positif pour ces der­
niers. En effet, la nicessiti du premier poste (Taxe ORSP) se justifierait
 
si le Mali itait un pays exportateur de produits agricoles (ciriales) at
 
les prix au producteur reflitaient les cours mondiaux. On est d'ailleurs
 
tenti de croire qua ce sont les paysans qui rigularisent et stabilisent les
 
prix au consommateur car il ne laisse pas de doute que la politique des
 
prix au Mali est une politique de pro-consommateur.
 

Quant au second poste (Taxe SACER), l'efficaciti des subventions aux mate­
riels et intrants laisse beaucoup A disirer pour des raisons ivoquies plus
 
haut. 

L'existence de ces postes n'ayant aucune incidence notable sur le "bien-ftre
 
du paysan, nous jugeons utile de rdajuster les prix au producteur aux di­
pens de ces deux postes.
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C. Conclusion - Recommndations 

1) Risumi des r~sultats 

L'analyse des donn~es de la production agricole montre qua l'OHV a 
enregistr4 des augmentations non nigligeables de production physique 
au cours des 3 dernieres campagnes agricoles. Ces augmentations s'ex­
pliquent en g~n~ral par les augmeatations de superficies cultiv~es. Les 
rendements A l'hectare des diffdrentes speculations sont 6galement en 
hausse, toutefois, ces augmentations de rendement ne sont pas aussi im­
portantes pour conclure que les pratiques culturales sont intensives
 
dans la zone du projet. Le seul cas notable d'intensification demeure
 
la culture du mars.
 

L'OHV commercialise tr~s peu de c~rdales, en revanche, la quantit6 de
 
coton commercialisge est tr~s appreciable. Les facteurs sfcheresse
 
at prix constituent les contraintes majeures qui empechent/retardent
 
le plein 6panouissement des paysans.
 

2) Appriciation des r6sultats par rapport aux objectifs du projet
 

Il ne sera pas aisd de faire une analyse comparative solide entre les
 
rialisations et les prdvisions du projet. Cela est d^ essentiellement 
. l'insuffisance de donnges requises pour de telle analyse. Nganmoins, 
en se r~f~rant aux il~ments du cadre logique d'dvaluation du projet, 
on peut conclure que:
 

a) L'exicution de certains volets clef..du projget-ont connu un retard pr
 
diciable pour la r~alisation des objectifs dans le d6la imparti.
En effet, l'augmentation de la production et de la productivit6 du 
riz constitue un des objectifs primordiaux du projet. Cet objectif 
ne peut 6tre r~alisg que par l'am~nagement du polder de Bancoumana 
qui permettra la mattrise de l'eau pour l'irrigation. Ce polder qui
devrait 6tre fonctionnel d~s la 26me annge, n'a pas encore vu le Jou 
Si les travaux avaient suivi le cours normal des previsions, 256 ha. 
seraient am6nag~s a la 3ame annge du projet, ce qui ferait une pro­
duction estim~e A 256 ha. x 3.000 kg (rendement projet6/ha dans le 
polder) 768.000 kg de riz paddy. Les problemes d'6tude de derni~re 
minute auraient empechg le d~marrage des travaux 1 la date indiqu~e.
Ce dilai pourrait avoir des repercussions s6rieuses tant sur les 
estimations des co-ts d'investissement que sur les productions pro­
jeties A la fin du projet. 

Aucun des cencres de traction animale n'est encore fonctionnel, et
 
l'utilisation rationnelle et efficace de la culture attelge au ni­
veau des paysans est lie aux rdsultats de ces centres. Si ces cen­
tres ne rentraient en activitg, les rendements supposes dans les pro­
jections 6conomiques risquent d'etre caduques car l'analyse Aconomi­
qua s'est basde et sur la formation des paysans en traction animale
 
at sur le fonctionnement normal du credit agricole pour estimer les
 
rendements utilisds dans l'analyse. Concernant le credit agricole,
faut noter qu'il est d jA fonctionnal dans la zone, mais peu effi­
cace pour le moment. 

/25 
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La sant6 des paysans est une condition indispensable pour l'aug­
mentation de la production et de la productivitg des produits agri­
coles. Ce qui veut dire que le volet sant6 dans le projet est un
 
Sliment tras important. Jusqu'ici ce volet n'est pas mis en oeuvre.
 
Il s'av~re une impgrieuse ndcessit6 de le mettre en execution car
 
certaines maladies invalidantes ou temporaires constituent une
 
constrainte r~elle pour les paysans qui se justifie par le norabre
 
de journ6es de travail perdues.
 

b) 	Le projet n'est pas encore tellement orientd vers les objectifs
 
fixes par les accords du contrat. Toute l'analyse s'est fondge
 
uniquement sur la culture du mil/sorgho et du riz pour decider de
 
la rentabilitg du projet. Or, pour le moment aucune disposition
 
particuliare ne semble-tre prise pour am~liorer et favoriser cette
 
culture. Cela se justifie quand on sait que tous les intrants dis-.
 
ponibles sont des intrants pour cultures de rente en particulier
 
le coton. Cette situation est fort complexe et mrIte une analyse
 
approfondie. Les analystes du projet se sont basgs unilat~ralement 
sur la preoccupation r~elle du Gouvernement Malien qui est 1'auto­
suffisance-alimentaire, mais sans autant analyser objectivement les 
moyens et m rhodes rationnels pour l'atteindre. En effet, exclure
 
d'enblge les cultures de rente d'un projet au Mali n'est pas rea­
liste pour des raisons tras objectives:
 

- Sur le plan revenu, le. cultures de rente constituent par excel­
lence les princ..pales sources (voir les seules sources) de revenus 
pour le paysan. Avec ce revenu, force est de constater les nom­
breuses d~penses auxquelles le paysan fait face. Les pratiques 
culturales des c6r~ales demeurant toujours au stade traditionael, 
il est difficile de croire que le paysan puisse augmenter substan­
tiellement sa production das les premieres ann6es d'un projet 
afin d'en tirer un surplus pouvant subvenir 1 ses besolms mon,­
taires. Certes, le projet a favorisg le credit agricole, mais le 
paysan est tenu a rembourser les prets qui lri sont accordas. 
Comment? Das lors, il apparatt 6vident que :.a politique de l'OHV 
vis-A-vis des paysans (culture de coton exigiie pour octroi de 
prit) est coh~rente avec la r6alitg de l'heure du milieu. Comment
 
promouvoir la production sans 6quipement? Comment s' quiper sans 
source de revenu? 

- Sur le plan agronomique, la monoculture n'est pas indiquge pour 
diverses raisons: (phytopachologie, fertilitS des sols, etc....). 
Dans la zone du projet o' la fertiliti des sols la.sse tris sau­
vent a dsirer, la monoculture du mil bien que soutenue par des 
apports d'engrais chimiques entralnera a la longue des baisses de 
rendements. Une rotation judicieuse des cultures cfrgaliares et 
de rente permettra de soutenir la fertilitf des sols aussi long­
temps que possible et partant la stabilisation des paysans sur 
les 	terres.
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Sur le plan approvisionnement de nos unitis industrielles,
 -1'OHV occupe une place tras importante. En effet, l'OHV et. la C 
sont les deux "Operations" productrices de coton pour alimenter 
la COMATEX. L'OHV est la seule operation qui produit du tabac 
pour la SONATAM. Avec la dispartion de l'OACV, l'OHV dont la 
zone dintervention doiL d~sormais s'6tendre ! l'ex-zone IV OACV 
de Koulikoro dot faire face au ravitaillement en arachides de 
la SE10OM. 

- Partant donc de toutes ces remarques, nous pensons qu'il serait 
souhaitable de consid~rer ces cultures (coton, arachides surtout) 
dans le projet. Cela est peut-etre contraire a la politique de 
I'AID, mais tr&s profitable pour le Mali. Dans le cas 6chgant, 
une autre variable consisterait A soutenir ces cultures de rente 
jusqu'a la 5ame annge, date ! laquelle nous pr~sumons que les 
paysans seraient suffisamment prepards pour substituer progressi­
vement les cultures cdr~aliares aux cultures de rente.
 

Le problime des prix est utn facteur n~gatif exog~ne au Projet qui constitue dans 
une large mesure une ccntrainte pour la promotion de la production agridole.
Ii s'avare difficile pour nous de faire des recommandations particuliares a 
l'OHV car c'est une politique du Gouvernement au niveau national. Donc les sug­
gestions formulies dans le chapitre "Politique des Prix" demeurent ':-lables.
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ANALYSE SOCIALE - OHV 

Intcoduction- Sur la nature de l'valuation 

Dais l'valuation de tout projet de PAID, la tache'premi -elest de clarifier ' 

les objectifs de l'institution concernce dans le projet, de reconnattre que ces 

objectifs ne se rejoignent pas n~cessairement et de reconnattre que les 

objectifs de l'institution changent souvent dans le temps. L'objectif explicite 

du projet de PAID conformbment au plan est pr~sent6 au tableau 1, le cadre 

logique du document du proJet. "pour ameliorer les revenus et la qualit6 de la 

vie des ruraux pauvres de la zone de Haute Vall6e". Le but du projet 6tait 

d'accrotre Ia productivit6 ,la production et 1a commercialisation des cultures 

vivires dans la Haute Vali8e. 

Les objectifs implicites de l'USAID/Banmako sont !multiples: une tude faite par 

Tendler de 1'AID fit remarquer quun des bjectifs preponderants de beaucoup de 

missions est de rechercher des*f6nds'et ,de lei nvestir dans des projets 

lgitimes. Tendler a fait remarquer aussi la sen'sibilit6 particulibre de l'AID 

aux critiques des verificateurs financiers. Le, d veloppement exige de travailler 

avec des institutions qulonne connatt pas &fond et dans des circonstances 

difficiles U et ces institutions ont de grandes difficult~s & comprendre et& 

sutvre les proc du-es ftnancibres-, quelAID tioise pour-justifier l'emploi de ses 

sfonds. Au cours de la d~cennie passe, le s fond allou~s l'USAID/Bamako, 

et & d'autres missions en zone sahlienne se sont accrus rapidement, et le 

personnel r~duft de la mission a e de 'ufortes, pressions en ce qui concerne la 

supervision de leurs d6penses. :Le projet at-et administr6 par une srie de 

Directeurs de Projet inexp6rimentss et servant pour de courtes periodes; ily 
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a eu peu de continuitt dans Ia supervision de lf'AID, et il.y a eu des retards
 

'
 graves dans, les achats.' R emment, .USAID/Bamako, comme d'autres missions 

de la zone sah~l1enne a Ote soumise & des verifications munitleuses pour la 

gestion des depenses en monnaie" locale, cela a fait qu'elle & donner & laa eu 

gestlon financibre beaucoup plus de priorite qu'au moment' de laconception et 

de la negociation du projet. En meme temps, la plupart de ceux qul travaillent 

I1AID ont senti que le Congrbs s'est ecarte, de son mandat qui 6tait d'orienter 

le developpement vers les ruraux pauvres. 

Operation Haute Vallee a commence en 1969 comme un projet de developpement 

rural qui devait remplacer les efforts d'introduire le tabac comme une culture 

arrosee, pendant la saison sbche et commercialisee t,la SONATAM, lagence 

gouvernementale chargee des tabacs. En 1972, l°OHV a et reorganisee et on lul 

a accorde une plus grande autonomie pour coordonner et diriger le daveloppement 

agricole dans la zone du projet. La plus grande part des revenus de l'OHV 

vient des commissions per'ues sur la commercialisation de l'arachlde, du coton, 

du tabac, et (h partir de 1979) des cerales, et les rapports annuels d activites 

donnent naturellement une grande priorite aux activitts de commercialisation. 

L'AID, au contraire, n'est pas autorisee & utiliser les fonds du projet pour des 

cereales qul entrent en competition avec la production des agriculteurs americains 

et peut seulement prendre part aux efforts pour accrottre la production des cecrale 

et legumes commercialises au Mali., Seul l'appui administratif du projet de PAID 

sloccupe de la commercialisation. En tant qu'acheteur de cereales et des Idgumes, 

l'OHV entre en competition avec le secteur privd et tente d'orienter la consom­
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mation de la production hors du lieu deBproduction. Ee est handicap~e dans 
ses efforts la fois- par le caractbe iicertan des prts pourcommencer Ia commer-. 

cialisation et les prix officiel relativemernt bas. 

Le troisibme groupe prenant part au projet est l'equipe a-assisrance technique sous 

contrat avec le Gouvernement du Mali par la Compagnie Internationale Louis. Berger. 

L'analyse recente de Roush (1980) relative & la situation des dquipes-dJassistance
 

technique sous contrat avec les pays-hOte. fait remarquer certaines difficult~s
 

structurelles de leur situation; celles-ci 
ont 6t6 aggravees par l'inexperience 

relative de la compagnie g grer des proJets de d~veloppement rural intdgr~s, et 

par le choix du chef d, quipe par la compagnie. 

Enfin, le quatribme groupe d'acteurs dans le proJ et est le s agriculteurs. L'analyse 

du projet faite, par Cashion (1978),rmontre clairement que lea agriculteurs sont prets 

&consentir des sacrifices pour leurs et sontaccrottre revenus qu'ils conscients des 

fluctuations du marchd et y sont sensibles. entreL'Ocart les, prix officiels et les 

prix du march6 parallble fait que les agriculteurs prbfbrent souvent vendre, leurs 

produits sur le march, parallle (surtoutiquand les prix montent aprbs 1a surabon­

dance des produits dans la pdriode des racoltes) et leurs int~rets sont ainsi 

conflictuels avec ceux de I'OHV, en ce qul concerne la commercialisation des 

cereales et des legumes. Quant au tabac au coton,et la demande locale est trbs 

faible et il y a des problbmes vu le caractbre tardif et impr6visible des efforts 

de l'OHV. En gen~ral, cependant, les agriculteurs pensent que les efforts de 

credits et de vulgarisation de POHV sont conVenables et approuvent plus 11'HV 

que des projets de productivitb voisins. 

N/'t 
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Nous avons, alors, quatre groupe d'acteurs dans l'6valuation,- ayant & certains 

egards des obJectifs communs, et & d'autres des objectifs opposes. D'autres ana­

lyses de cet effort d'evaluation traitent des problbmes ,du projet en qulce 


concerne 
 la gestlon flnancibre, le" credit, la recherche, agronomique (et la coor­

dination avec d'autres institutions de recherche) et le mode de contrat. 
 Cette 

analyse sera. centree sur une serie de quatre questions etroitement.iiees: Le 

Document du Projet etait-il rdaliste dans- les objectifs fixes pour, Ia production
 

agricole de la Haute Vallee, et sea 
hypothbses: etalent-elles valides ? Quelle
 

a dtVrevolution de la strategle de projet dans 
 le cadre de la vulgarisatlon 

agricole concernant les cultures pluviales, et quelle a ate l'effliclience, de cette 

strategle? QueUe quantit6 de donnees soclo-economiques de base y avalt-il 

sur la zone du projet, I quel degr6 peut-on mesurer l'effet et 'lmpact du projet 

sur la region et quels ont ete les effets et lea impacts i.du. projet? 

Hypothbses et Objectifs du Document du Projet: 

En termes concrets, l'OHV prevoyalt, dans une periode de clnq ans ,de f ournir 

des equlpements agricoles traction animale. (environ 2000) au 1/8 de la zone 

de culture sbche du projet, et ainsi, accrotre la production agricole de la zone 

de 50% .L'analyse conomique eat parvenue A cet accroissement de production sui 

-a base des hypothbses suivantes (USAID 1978: 137-8). 

a 'Que les agriculteurs qul achbtent les equipements pourront accrottre leurs 

superficles 'de culture de 60% pendant 1a premibre annee d'utilisation de 

1'Aqulpement, et de 100% (par rapport . la superficie d'avant le proJet) 

au cours'de ladeuxibme annee, et ils pourront maintenir ces superficies 

cultivees tout au long de la duree du proJet. 

b) Qu'il y a suffisamment de terres de culture dans toute la zone du projet 
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pour recouvrer complitement aprs,la culture pr'c'dente et produiraient 10010 k/ha
 

pendant la premiare annie de" culture iavec la tracticn animale et 90 kg/ha pendant
 

la deuxieme ettroisi~me annies de culture,*
 

c)'Que 'utilisation de l'quipement-a traction animale (meilleure preparation
 

de la terre et dfsherbage opportun), meilleures formation et vulgarisation,
 

amelioration du riseau routier accroltraient le rendement dans les champs
 

cultives pendant trois ans ou plus d'environ 750 kg/ha A 850 kg/ha (13%),
 

et que l'accroissement serait plus 4levg dans les terres peu exploitees
 

(voir'ci-dessous).
 

d):Que 10% des agriculteurs qui re~oivent des gquipements ach~teraient uni
 

autre paire de boeufs dans la,40 anneie du projet, ce-qui augmenterait la 

superficie cultivge jusqu'A 14 ha. 

e) 	Que le manque de maintd'oeuvre ne serait pas,une contrainte et .que les
 

salaires resteraient bas.
 

Ces 	hypothases 4taient-elles rci-sonnables? L'analyse economique fait remarquer
 

que 13% d'accroissement du rendement est une prdvision assez modeste, mail il est
 

probable que leas previsions tant pour les rendemenx:s que pour les superficies
 

cultivees ftaient trop optimistes. Ailleurs, l'experience avec les projets de
 

traction animale (resumfe dans Sargent et al. 1981 et Barret et al. 1981) a montrd
 

qu'il faut plusieurs anne'es pour mattriser les techniques de la traction par les
 

agriculteurs debutants. Souvent, pendant les premieres annies, ils utilisent
 

l'quipement seulement pour le labour et le buttage; l'utilisation efficace
 

de l'quipement de dgsherbage exige g~n~ralement six annees de pratique. II est
 

probablement peu cealiste, alors, de s'attendre I un plein rendement et une
 

extension des superficies cultivees avant cinq as.de pratique. De plus, il y
 

a tris peu de cas avec documents'.&1'appui; de plus de 20% d'accroissement
 



-6­

gineral des superficies cultivees' Voir ci-dessous et Sargent et al 1981).
 

Le nombre relativement eleve-de cultivateurs utilisant dj!,des equipements
 

de traction dans la zone de Haute Valleepeut reduire le temps d'apprentissage.
 

Naturellement, le paysan pilote auquel n6us avons rendu visite avait riussi
 

A disherber la plupart de ses champs pendant la deuxieme annie avec son 6quipe­

ment. Cependant, 1'agronome du projet (communidation personnelle de Woldeyes du
 

a constate que seulement quelques-uns des paysans-pilotes utilisaient des d6sherl
 

mfcanique et queceux qui desherbaient mpcaniquement utilisaient rarement
 

1 equipement dans tous leurs champs.
 

La deuxiime question a trait A la disponibiliti de terres bien fratchas apres
 

la jachare. Bien que la mission Leynaud-Roblet de 1959 ait declarg qu'il y
 

avait abondamment de terres arables inexploitfes, ii y a des indications que
 

ce ne serait plus le cas, tout au mons dans certaines zones. Des interviews
 

menies en 1979 avec un grand echantillon selectionn4 des agriculteurs de 1'OHV
 

a montri que 16,7% du groupe entier manquaient de terres de culture et que parmi
 

les agriculteurs utilisant l'6quipement de traction animale et 1'engrais, 52%
 

ne pourraient pas etendre leurs terrace comme-ils le souhaiterajent. La propor­

tion des ripondants qui connaissent le manque de terres est plus elevee dans
 

les zones de Bancoumna et de Kangaba (Bara 1980 s:1 36-38).
 

En principe, la terre cultiv~e par un village est le patrimoine des families
 

qui ont fondg le village, mais les nouveaux-venus dans un village peuvent
 

gengralement obtenir des droits d'usage temporaire sur certaines parcelles,
 

avec l'accord du chef de village et (dans les villages Mande) celui du conseil
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des anciens (Coulibaly 1977:9). Cependantdans esarmes r~centes,,.e
 

tellespetitions ott souvent' €,u 
 oans cerraines,,regions (ibid.- et,'
 

Woldeyes pers. comm.). 
 Pour recapiruier .a situationla, terre­ .arable semble" 

tre beaucoup plus rare qu'il: y a vingr ans,,,et certains agriculteursutilisant
 

Iquipement 'atraction animale ne sonc pa 
 nmsr d~edeluscamps, au
 

maximum.
 

La troisiime categorie d'hypOthese concerns l'a disponibilitg"de la main-d ,'oeuvre. 
Les hypotheses de l'analyse economique sont que la main-d'oeuvre ne-constitue­

rait pas une contrainte pendant la durie du projet; le cadre:dereffrence
 

suppose que l'exode rural serait quelque peu riduitrdans-la zone du projet.
 

La premiere etude faite par Bara (1980:26) a fait voir une grande proportion
 

.., 22 %...d'ommes absents, partis & Bamako, ailleurs au Fiali, 
ou A l'gtranger. 
Tris peu d, ces gmigrants (9% environ) retournaient chaque annie pour participer 

aux ravauxchampetres. Bien que 'cela soit assez surprenant, il y avait plus de 

gens partant en exode dans les families possfdant 1e'quipement de traction que
 

dans les familles qui n' taient pas iquipees. 
Cela ne veut pas dire cependant
 

que la possession de l'equipement de traction 
 tait la cause d'un exode accrG;
 

il est probablement qu'il y ait une cause sous-jacente commune. Nous verrons
 

plus l0in que les families possidant-l'equipement de .traction sont souvent
 

plus grandes, ont plus de bras et sont plus rilches que les familles non-quipies;
 

souvent, les gargons de telles familles sont plus iduques et sont ainsi,plus
 

enclin a chercher un emploi urbain. 

La deuxime itude de la zone du projet (Ceci.s ±t1:b) a montrd une proportion 

plus r~duite d'absents que la premigre. . environ 6X de la population totale au
 

lieu de 16%...Cette tude est probablement plus fiable. Cependant, le taux des
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gens partant en exode augmente gendralement avec le niveau d'instruction (et
 

d'alphabAtisation), et tr:s peud'efforts de;'d~veloppement rural ont riussi
 

a changer de fagon notoire l'exode . long terme (Rhoda 1979). Bien sur, il-a
 

ftd indiqui dans d'autres projets que certains Gl~ments du projet--meilleures
 

routes, alphabftisation fonctionnelle et l'emploi urbain et les effets qui sont
 

lies aux besoins de support du projet-favorisent legarement le taux de croissz
 

de l'exode.
 

Ces hypothases concernant les effts de l' quipement A traction animale sur la
 

productiviti agricole itaient basges sur l'idge que le projet comprenait des
 

champs homogines, qui pourralent tous r6pondre de faqon similaire ' une nouvell
 

technologie. Ailleurs, l'expfrience a montrS que les !amilles possedant
 

11fquipement a traction animale sont gengralement plus grandes, mieux fournies
 

et-travailleurs que les familles sans 6quipement de traction. Ainsi, Coulibaly
 

a trouv. (dans une 'etudepriliminaire de 1'OHV 1977:10) que les champs de plus
 

15 ka (13,7% des champs de la zone) possedalent 65% de l'6quipement de traction
 

de la zone. En utilisant un petit nombre de villages, il a r6parti les champs
 

en trois categories (tableau 1) et a trouvS que dans les zones d'agriculture
 

pluviale et dans les zones irriguies les grandes familles etaient plus suscepti
 

I'posseder l'fquipement.Atraction que les petites families, et qu'elles 6taien
 

plus enclin a utiliser une quantite adequate d'intrants agricoles, ' ajouter
 

des suppliments dans la ration des animaux de trait, et qu'elles 6taient plus
 

capables de couvrir leurs besoins de subsistance en c6rfales tout en produisant
 

un surplus pour la commercialisation.
 



TABLEAU 1 A - CHAMPS DE CULTURE SECHE, ZONE OHV (a)
 

Nbre total de membres 


Nbre total de travailleurs 


Superficie totale 


Superficie: Mil/sorgho 

Riz 
Arachide . 
Coton 

Equipement 
Charrue 
Multiculteur 

Charrette 

Herse 


BA-tail
 
Taureaux de labour..:
. 
Boeufs 

Moutons 


Chavres 

Anac 


Intrants
 
Engrais-coton 


Engrais - arachide 

Fongicides 

Insecticides 


Soins ax boeufs de labour
 
Fanes d'arachide/niebl 

Supplement graines de
 

coton/mil 


Travail en dehors de la
 
famille 


Pourcentage manquant de.
 
grain pour la consommation
 
de la famille 


Quantitg commercialisable +
 
(d~ficit -) 
Mil 
Riz 
Arachide 


(a)Coulibaly 1977 

Type 1 Type 2 Type 3
 
Moyenne Pourcentage Moyenne Pourcentage oe nne Pourcenta
 

35 18 9
 

8 8 4.12
 

19.00 ha 8.5 ha 
 3.00 ha
 

13.66 ha 100% 5.3ha 100% 2.07 ha 100%
 
1.00 ha 66% 0.45 ha 37.5% 0.25 ha 4%
 
2.00 ha 100% 1.2 ha 87.5% 0.50 ha 70%
 
2.00 ha 70% 1.3 ha 62.5% 0.15 ha 20%
 

1O.00 10z 0.75 75% 0.2 28%
 
0.35 33% 062 50% 0.1 10%
 
1.00- 100% 0.62.' 60% 0.1 10%
 
0.35 33% 0.37. 37%
 

3 100% 2 60% 0.7 30%
 
2 66% 7.62 ' 62% 1.3 50%
 
0.3 33% 3.62 62% 1.2 20%
 
0.6 33% 1.12: 37% 0.9 30%
 
1 100% 0.62 62% 0.1 10%
 

Dose suffi-1 100% + +
100% 100%
 
san-e.(50% 
 dose insuffis.
 

+ 28,5%,
 
+ 100% + 12 05% :
 
Pas d'info
 

+ 100%: 57%-.
 

'+ 15% + 27% ' 

100%l + 60% + 40% 

33% 87.5% 100%
 

+2.534,5 kg +1325 gk (-177,75kg)
 
(-1. 140 kg) "+612,0 kg, (-296,00kg)


+1.360 kg +498.0 kg (-149,00kg)
 

A"
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TABLEAU 1 B - CHAMPS IRRIGUES
 

Type 1 Type 2 Type 3 
Moyenne Pourcentage Moyenne PourcentaSe Moyenne Pource 

Nbr. total de membres 43,58 20,9 11,78
 

Nbr. total de travailleurs 8,83 5,63 2,78
 

Superficie totale 22,83 ha 
 2,54 ha
 
Mil/Sorgho 8,40 ba 100% 5,17 ha 100% 1,5 89%
ha 

Riz 11,90 he 90% 3,81 ha 82% 0,64 ha 66%
 
Arachide 
 2,00 ha 70% 0,87 ha 54,5% 0,16 ha 42%
 
Tabac 0,2 ha 40% 0,29 ha 45,45% 0,08 ha 22%
 

Equipement
 
Charrue 2,4 100% 1,18 
 81% 0,22 11%
 
Multiculteur 
 0,8 60% 0,54 54,5% 0,11 11%
 
Charrette 1,2 80% 0,63 63,6% 0,22 
 11%
 
Herse 1,6 100% 0,72 63,6% - -
Batteuse 0,5. 30% .... 
Motopompe 0.,5 0,3640% 36,4% 0,22 22% 
Semoir 0,2 20% 0,09 9,0% ­

B~tail
 
Taureaux de labour 
 10,6 100% 3 100% 0,33 22%

Boeufs 20,3 100% 4;18 91% :0,11 11%
 
Moutons 
 2,0'' 80% 3 '.82% 0,-033 22%
 
Ch~vres S0 20% , 7-7 22%
 
Anes 14 80% 0,63 631,6% 0,22 15%
 

Intrants 
Engrais -- Riz + 72% + 30% + 16% 

-- Mals/Mil 31,25,kg 33,35% + 9% + 25% 
-- Arachide 28,6% + 17% reguligrement 

50% occasionnellement 

Soins au boeufs -

Fanes d'arachide A- % 
Graines de coton +17%) % suppl~et 

Utilisation de main-d'oeuvre 
payee + +24% 27%
 

- Associations de cultures 98%
+ + 46% 

Pourcentage oblig6 d'emprunter 
pour couvrir leurs besoins de 
subsistance (1976 + 

Quantitg commercialisable 
(d~ficit -) 

Mi1 (-750kg) +,1000 kg + 39,25 kg (-811,4
Riz +4014 kg +1362 kg (-276,C
Arachide + 484 kg +271,5kg (-88,0
 

Pourcentage manquant de + mil
 
grain pour la connsommation familiale 67,0%
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Etude Socio-Economigue de Base de la Zone OHV
 
Coulibaly (1977) ftait un efort de l'Institut d'Economie Rurale duMnistre­

du Developpement Rural pour fournir A 1'AID un aperqu clair de la zone'du projet,.
 

Le Document du Projet privoiyait une Etude de plus rigoureuse et sur une fchelle.
 

plus grande, etude qui serait supervis.e' par le personnel d'assistance technique
 

des Etats-Unis (USAID 1978:23).* Cependant le contrat pour l'etude a ite donne
 

au Bureau Africain de Recherche Appliqude (BARA) et leur contrat, signe en
 

Juillet 1979, ne prfvoyait aucune assistance extfrieure. L'Vquipe charg~e de
 

l" tude,'tait-composie de: Bah, Coulibaly, Sow et Bagayoko., 

Les termes de r~firences (TOR) de l'ftude sont parfois difficiles . comprendre.
 

Par exemple, il est demands aux enquIteurs de diviser la zoneOHV en "couches 

ecologiques at de choisir au hasard des villages et des champs dans chaque
 

couche proportionnellement A la population des couches. Toutes les exploitations
 

sont ensuite'classes en trois categories:
 

1) Ies champs n'utilisant ni Ve
t quipement a traction animaleani les angrais; 

i2),'les champs utilisant la traction animale mais sans engrais; 

3) les champs utilisant les engrais avec ou sans traction animale. 

Ii est demandd ensuite aux enqugteurs d'utiliser des carres de rendement pour 

..,failre 1stmaion!des rendemants,de 150 parcelles des cultures suivantes: mil, 

aracnlcLa,.,-.ma~s trz 

Le problme est-qua'ls scification sont , la fois complexes, ambiges at 

incomp.Ltes. La plan dAchantillonnage ne:,Jmotre pas clairement comment cerner 

la classification engrais/traction animala, c-1-d, si toutes les classes doivent
 
6tre dgalement reprfsentfes? Ce pelas influences las plus
 

importantes sur-le rendement serait la strate 
cologique et le niveau technique,
 



bien que beaucoup dt autres facteurs entrent .en jeu;Al' quipement aratoire
 

utilisg,,la duree pendant laquelle la parcelle a etf exploitee, le type de sol, 

le proprietaire de la parcelle lui-meme Les ter-des de rfifrences (TOR)
 

ne prevoient pas une estimation de la production totale de la famille qui
 
pourrait ^tre utilisee pour verifier les estimations des carr~s de rendement.
 

Les TOR ne donnent aucun conseil aux enqueteurs quant I la mani~re de s'y prend
 

quand il y a des associations de deux cultures ou plus; pire encore, ils pri­

voient aucun renseignement sur les coton et le tabac, les principales cultures
 

marchandes et les principales sources de fonds pour rembourser les pr~ts d'gqui.
 

pement. ;Le pire de tout, les TOR ne specifient pas que les enqueteurs doivent
 

faire la synthese du travail fait au pr~alable dans la Haute Vallfe, et en consi
 

quence, les enqueteurs n'ont fait aucun effort pour exami~er leurs resultats
 

par rapport au travail effectue avant eux.
 

Les TORS demandent pour un fchantillon de 150 champs,' les superficies cultivis 

(encore se. s donner des directives concernant les associations de cultures), la 

quantitf de travail fournie par hectare pour les cultures de revenus, et les 

d~penses annuelles. 

Les enqueteurs ont ecrit (BARA l980c)1.que .1echantillonnage stratifS au hasard 

des villages exigeait une liste exhaustive des villages dans la.zone du projet 

et leurs populations, at que la constitution d'une telle liste exigerait un 

racensement de la zonepar une tris grande 'quipe d'enqu~teurs. Ils ne disent 

pas clairement pourquoi ils n'ont pas essaye d'obtenir les listes de la populati
 

soit du recensement 'de 1976 oudes chefs-lieux d'Arrondissement otu des r~gistres
 

dimpots. Au contraire, ils ont utilise un 6chantillon selectionne, aussi leurs
 

donnees ne peuvent pas itre utilisges pour des estimations gfneralisges de la
 

I,-II1
zone ou pour tester des hypothises. En somme, la non-repr~sentativitg de l'char
 
x) Par exemple, les femmes de la r~gion doivent travailler un certain temps dan:
 

le champ familial, et le rendement dans leurs champs est faible parce au'elle
 



TABLEAU 2 	 UTILISATION DE LA FUMURE, DES ENGRAIS, DES
 
FONGICIDES ET DES INSECTICIDES SUR DES CULTURES
 
CHOISIES
 

Pourcentae des Families Qui Cultivent (a) 

Graines silectionnges Fumure Engrais Fongicides 'Insecticides 

Mals 

Mil 

2,3% 51,7% ) 

8,3% 3 24,0% 11,33% 0,66% 
So rgho 16 10,4% . 
Riz 2,9% 4,4% 

Arachide 9,1% 2,5% 12,0% q2,5% 

Cultures marchandes 100,0% 50,0% 5092,0%. 12,5% 
Coton 100,0% 88,6%' :9,1%, 84,0% 

(a)BARA 1980 b & 48H 

!:TABLEAU 3: .POURCENTAGE DES FAMILLES UTIISANT LES ITrnTS; I 

AGRICOLES 

(BECIS 1980: Annexe 6.I) 

Graines selectionnees : 18,8%
 

Engrais .: 33,7
 

Fongicides,.. 21,0%
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TABLEAU 4 : 	POURCENTAGE DES CHAMPS POSEDANT L'EQUIPEMET
 
A TRACTION ANIMALE DANS LA ZONE OHV
 

Echantillon de Ehantillon de 

BARA 1979 BECIS 1980 

Nombre total de champs 1.136 1.776 

Pourcentage des champs possedant 
une charrue ou plus 41,6% 38,6Or 

Multicult eurs 16,8% 12 0% 

Charrette 15,6% 

Semoir 9,2%"!9,12% 

Boeufs de labour 37,2% -

TABLEAU 5 : 	 SUPERFICIE TOTALE CULTIVEE ET SUPERFICIE PAR 
TRAVAILLEUR POUR LES CHAMPS NON-EQUIPES ET LES 
CHAMPS EQUIPES 

Champs sans 6quipement Champs avec traction animale 

Superficie ha/travailleur Superficie ha/travailleu 
cultivge (ha) cultivge (ha) 

Bancoumana 4,16 0,64 7,81 0,69 
(8%)N 

Kangaba 2,83 0,39 5,10 0,51(31%) 

Bimako 2637Y 0,65 2,95 o,51 
(-21%) 

Ouglessebougou 2,52. 0,159 3,70 0,55 

Total ............ 2,9.9 0,54 5035 ,58
 

x) Pourcentage d'accroissement de superfcieipar tiravailleur
 

(BARA 1980b:28)
 



TABLEAU 6 : 	CARACTERISTIQUES DES CHAMPS SELON LE STATUT
 
DU CHEF DE FAMILLE
 

Nbr. Superficie Nbr. moyen de Travailleurs/ha
 

cultivie (ha) travailleurs
 

Paysan moyen 107 3,39 7,23 0,47
 

Paysan pilote 7 6,94 9,42 0,74
 

Commergant 8 4,89 8,12 0,60
 

Marabout 4 5,24 8,25 0,64
 

Anciens combattants 15 21,66 80 0,30
 

Artisans :5 3,16 s860
371 

Autres 4 2,02' !850 10,24 

(BARA 1980b :Annexe , IV) 
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tillon compromet gravement l'utiliti de l'itude a des fins d'fvaluation.
 

En Janvier-Ffvrier 1980, 1'USAID a nigocig avec .BARAune autre itude qul
 

serait basie sur un echantillon plus grand pris au hasard, comprenant 300 9
 

400 champs, 1000 parcelles mesurges, et 1200 carrds de rendement, et des colle( 

hebdomadaires et mensuelles de donnies. Bien qu'on alt songi A 'IER pour le
 

contrat, le personnel du projet a estimf que la collecte et l'analyse des
 

donnfes par 'IER prendrait trop de temps et que BARA pourrait fournir des ri­

sultats similaires en moins de temps. Jusqu'I cette date, cependant 
 la plupart
 

des donnies n'ont pas 6te fournies; nous avons seulement un court aperqu des
 

caractfristiques ginfrales de la population (BECIS 1980) et un sommaire des
 

caractiristiques demographiques des champs fchantillons et leur utilisation
 

des intrants agricoles. (BECIS 1981). 1
 

L'Stude du BECIS avait pu obtenir les listes des villages dans la zone du proje
 

de la Direction Nationale dela Statistique et 1'Informatique et les a virifier 

aux chefs-lieux de secteur (BECIS 1980:5). L'-tude a ricensi 15 villages de
 

Bancoumana et de Kangaba (les secteurs dans lesquels V'activite du projet 4t6
 

le plus intense) et 10 villages de Ouelessfbougou et de Kati; elle a gnumgrg
 

les 
heaeae dans les villages choisis, puis les a classes d'apres l'utilisation
 

de 1engrais et de la traction animale (cette fois-ci, cependant, elle a fait
 

la distinction entre les familles utilisant l'engrais seulement et celles
 

utilisant A la fois l'engrais et l'fquipement de traction); elle a ensuite pris
 

des 6chantillons pris au hasard dans chaque cat~gorie iquipement/engrais con­

formiment 5 sa proportion dans la population du village. Ainsi, il 
est possible 

de faire des d~ductions a partir des sous-6chantillons pris dans chaque couche, 
mais il serait n~cessaire de ponderer les sous-6chantillons pour obtenir la

1. Ces donn es proviennent des capports d'avancement de 1'tude de commerc

sation. La echerce sera term ine en Octobre et le rapport fnal en,-, 
Janvler 1982 /5, 



population qui reprisente sans parti pris l'ensemble de la zone.
 

Le Tableau 2 montre la proportion des familles prisentges dans l'ichantillon
 

de 1979 de BARA produisant une culture donnge et utilisant l'engrais, la
 

fumure, l'insecticide et les fongicides sur catte culture. Seuls le coton et
 

les cultures maratcheres sont habituellement fertilisfs avec l'engrais chimique;
 

pour ces cultures et pour les cfrgales, les doses sont souvent plus faibles que
 

celles recormandees. (On recommande aux agriculteurs de produire des cereales
 

dans la parcelle plantes en coton l'annie precedente, pour profiter de l'effet
 

r~siduel de l'engrais). Le tableau 3 presente les proportions totales des champs­

echantillons de 1980 du BECIS en utilisant des intrants donns; il n'y a pas eu
 

de classification par culture. Le Tableau 4 compare les proportions de la
 

population des deux e'chantillons possfdant ltiquipement de traction.
 

Le Tableau 5 presente la superficie totale cultivee poir les champsutilisant
 

ou non l'equipement de traction animale prisenteK dans l'Stude de 1979 de BARA.
 

Compares aux types de champs de la zone du projet pr9sent s aux tableaux 1 A et 

1 B, ces champs sont extrimement petits, bien sGr, il est possible que les
 

enquateurs n'aient pas tenu compte des parcelles cultivges par les membres de
 

la famille (les champs individuellement cultiv's par les femmes sont particuliere­

ment susceptibles d'8tre omis). Le deuxi me point important A noter est ceci: 

bien que les champs utilisant la traction animale sont plus grands en g'n'ral que 

les champs-non-iquip~s, il n'y a aucun accroissement uniforme de superficie 

par travailleur; et mgme dans deux secteurs , les-champs traditionnels cultivent 

des superficies plus grandes par travailleur que.les champs utilisant 1'equipe­

meant de traction,
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Le tableau 6 presente la superficie cultivie par champ selon le statut du 

chef de famille; malheureusement, les statuts ne sornt pas mutuellement exclusif 

Ce qui fait que les champs des paysans-pilote,sont plus grands que la moyenne 

mgme pendant la premiAre annie d'utilisation de l'qu1ipement; et lenombre tota 

ae traval±leurs par champ-et le rapport travailleur/superficie cultivge sont tou 
les deux notamment plus flevs pour les paysans pistes que pour;:les cultivateu
 

moyens.
 

Le 	tableau 7 presente le total personne/Jours par hectare utilis pour cultiver
 

les cer~ales et l'arachide dans la zone du projet, r~parti par secteur et par
 

culture. L'enquate a comnnencg trop tard pour pouvoir collecter les donnfes heb.
 

domadaires sur led temps de travail, aussi, les donnees sont retrospectives et
 

donnent, au mieux, seulement une indication approximative. L'enquete n'a pas
 

couvert le temps de travail pour le cotonet le tabac, malgre le degre intense
 

de travail qu'ils requiarent et leur importance en tant que source de liquiditgs
 

pour rembourser les prts. Pour des fins de comparaison; j'ai inclu les estima­

tions de l'tude priliminaire de la zone OHV par 'IER, les estimations officie]
 

du GRM utilisfes pour fixer les prix officiels au producteur, et les estimations
 

de l'enqugte coft-route faite par l'IER sur un petit fchantillon des champs de
 

quatre fillages de .l?0pration Arachide-Cltures Vivrieres.m) 

Lescarr.s de rendement etablisdcans,1'etude de BARA de 1979 a."donn. ,ies rende­

ments moyens suivants:
 

Mil 840 kg/ha
 
Sorgho 885 kg/ha
 
Mats 991 kg/ha
 
riz 1367 kg/ha
 
arachide 1215 kg/ha
 

x) 	Les derniems donnies comprennent !a temps pris par les enfants qui protigaien
les champs a l'intrusion des herbivores.CA temps peut bien Stre omis en parti 
au cours des interv'views retrospectives. 

http:herbivores.CA


TABLEAU 7 	 PERSONNE/JOURS PAR HECTARE UTILISE POUR PRODUIRE LES CULTURES PRINCIPALES 
PAR LA MAIN ET PAR L'EQUIPEMENT A TRACTION ANIMALE 

CULTURE A LA 	MAIN 
 TRACTION ANIMALE
 
Mil Sorgho Mals Riz Arachide Coton Tabac
 

Bancoumana () :675 54,5 158,5 
 - 163 - - 55 20,75 52 125 82 

Kangaba (a) 117,5 173 87 
 83,5 59 ­ - 60 22,5- ::-19,5 51 19-

Bamako (a) 	 10 44,75 
 - 184.5-.. 
 982 45 R92 10335
 

Ou8,essbougou (a) 57 93 
 -177 
 - - 54 6., 5 . 135 - -

Estimation de la
 
ZoneOHV (b) 93,5 93,5 ­ 22 5-61 -61 1383 	 13-


CORM officiel (c) 61:1 61" - 53 --	 50-60 50-60 99,3 69- 122 122 509-106, 

I.E.R. OACV(d) ( 60,3.- Mme -chose que - (127,5 (87",1 (:65,4
C 80;4 -pour-e -. .- : ( 80,0 (57,3 i- - . 65,8 -
( 49,6 (127,0 (71,3 ( 99,8 
(102,4 (174,5 (107,9 (177,7
 

(a) Echantillon de 1977 de BARA
 
(b) Coulibaly 1977
 
(c) R~publique du Mali 1981
 
(d) Inst itut 	d'Economie Rurale (comprend-le ;.temps! de gardiennage des champs).
 



Le niveau de la pluviomftrie de 1tannge 6tait le plus 61evi en quatre ans. BARA 

essaie,d'utiliser les donnges de rendement pour discuter de lleffet de. la tracti 

animale sur laproduction; et puisqu'ils ont A faire A un chantillon sflec­

tonne,des communautes et qu'ils ne donnent aucun.rensedignement sur la variance 

des rendements moyens, l'entreprise semble peu sre. 

Pour resumer, qu'est-ce queinous avons obtenu jusqu"I present des- etudes de 

BARA/BECIS? Nous avons"probablement une!bonne idge de la proportion des champs 

qui possadaient des 6quipements de traction et utilisaient les intrants recomman­

des en 1979-80. Nous avons des donnees qui, je crois, sousestiment la superficie 

cultivfe A partir d'un nombre restreint de champs slectionnes; mais on ne donne 
aucun detail sur la fagon dont ces parcelles ont 6te mesurges et quelles 4tant
 

les probabilites d'erreur (A supposer que les mesures aient ete faites avec le
 

copas et la chaTne). Nous avons les estimations retrospectives des temps de
 

travail des cultivateurs, et nous avons les resultats de 100 carrfs de rendement.
 

Les rapports donnent peu de renseignements sur la methodologie et ne compo 
 f-ct
 
1
 

pas des exemplaires des formulaires d'enquete. Ltanalyse de ces donnges est ex­

tremement superficiel' et beaucoup de tableaux presentent seulement des frg­

quences brutes. La deuxiame etude utilise plus l'Schantillonnage conventionnel,
 

mais dles rensetgnements complets- ne seront disponibles qu'en Janvier 1982. 

zn partie, .Le probleme est que BARA/BECIS fait ses tabulations et ses analyses
 

A la main, et la plupart des sortes de questions qui sont importantes pour les 

donnges comportent deux variables ou plus (par exemple l'effet de la zone ggo­

graphique, de la traction animale, et de 'engrais sur le rendement), et prennent
 

1. Bien que les renseignements et les formulaires d'enquete sotent disponibles 

1"USAID Us devraient etre inclus dans le capport. 



beaucoup de temps a calculer si Von ne dispose pad dt
une machine A calculer
 

ou d'un ordinateur. Un problime, plus fondamental, est que les analysesne
 

semblent pas savoir les questions a poser au sujet des donnes;: ii semble n'y
 

avoir aucune curiosite concernant la signification des chiffres.obtenus et la
 

porte des risultats pour le projet. Elles 
ne discutent pas des rapports'entre
 

leurs r'sultats et ceux de recherches similaires, dansles zones vofsines; et
 

elles ne donnent aucune indication qu'elles suivent;d'autres documents icrits,
 

sur les systimes d'agriculture & petite 6chelle.
 

Le temps ncessaire pour laicollecte des donnies et 1'analyse r~f16chie peuven­

etre une ,difficult.; ces etudes produisent des quantiti4s Snormes de donnges
 

qui ont relativement peu de sens tant qu'elles ne sont pas classees, bien rfdi­

gies et rassemblies. L ol les enquateurs travaillent dans un centre aordinateur,
 

qul n'est pas'habitug ace genre de travail, le travail progress tris lentement.
 

Ce qui arrive souvent est que l'USAID decide que l" tude est sans valeur et que
 

lea enquateurs sont des temporisateurs nonchalants bien avant que le travail
 

soit terming. Dans le domaine de la recherche, comme dans d"autres sortes
 

,d'activit's de dfveioppement, i!.est necessaire que ItUSAID adopte un engage­

ment a 
long terme plutot que de se baser sur des-etudes isolfes.
 

La Stratagie du Projet pour la Vulgarisation de la,Traction Animali
e
 

pour les Cultures Pluviales.
 

Le Document de Projet prevoyait la criation de!huit centres de traction animale
 

pour: fournir la formation et les soins sanitaires pour lea bates de trait;
 

.fabriquer des Squipements, les experimenter et:les modifier pour les adapter
 

aux~ onditions locales; et pour servir de centre-d'appui pour la formation des
 

agriculteurs. 
I1 6tait initialement prSvu que les VCPs participeraient I la
 

I' '
 



formation et A la recherche dans les centres. Bien que quatre centres alent
 

t construits pendant la premiere annie du projet (pas toujours aux lieux
 

prevus), les centres ont iti utilisis seulement pour lVentralnement des b8tes
 

de trait, et les champs de quelques 80 paysans pilotes ont servi de.lieux
 

d'experimentation, de formation et de dfmonstration,'fonctions qui gtaient
 

assignies aux centres de traction animale. Les champs pilotes ont servi aussi
 

de base pour l' valuation du projet relatif A 1' impact de la traction animale
 

sur la production dans 12-viJages d'accis relativement facile.,Les critares
 

utilisis pour 
choisir les paysans pilotes sont qutils doivent avoirune force de
 

travail Igale de 4 A 8 unites de travail agricole au mons, avoir ,accas A suffi­
samment de terre (au moins cinq ou six hectares), qutils *oient prets A essayer 
de nouvelles mfthodes, et qu'ils ne possident pas d'9quipement de traction.
 

Les indications que nous avons suggarent que les familles des paysans pilotes
 

sont geniralement plus grandes que la moyenne et il en est de mgme pour leurs
 

champs.
 

Une implication de ceci est que les paysans pilotes pourraient ne pas repr~sente,
 

correctement i'ensemble des champs, ce qui signifie que les paysans pilotes ne
 

devraient pas etre la seule population utilise pour dvaluer i'impact du projet
 

en ce qui concerneIes champs. Le deuxiame problime est que les techniques et
 

l'equipement utilises dansle champ pilote sont peut etre Inexploitables dans tou
 

les champs. La superficielminimals pour adopter de fa on rentable la traction
 

animale est environ six hectares (Sargent et al. 1981), et meme pour des champs
 

de cette dimension, les premieres annes d'utilisation de i'equipement et le
 

remboursement du pret constituent une contrainte financiare lourde sur la famille
 

(ibid. et USAID 1978:143). 
 Le troisiime problame (que Mme. Sy 5tudiera) eat de 

savoir si l'introduction de la traction et l'extension de credit a des agri­
culteurs choisis peuvent 91argir 1'9cart de revenus entre lea champs 9quipes
 
'et ceux non iquip~s (et qui ne peuvent l'tre).
 



Commentaires, Conclusions et Recommandations
 

1. Le materiel pour la formation technique conqu par l'equipe LB II semble tres
 

complet, bien conqu et utile, et la formation des encadreurs du projet ripond
 

un besoin riel. Lt expert chargi de la traction animale A l'exp6rience locale
 

pour etre un bon instructeur, et cette activite doit gtre retenue dans la
 

mesure du possible dans le seconde partie du prolet.
 

2. D'accord avec la suggestion de LB II, que,lesVCP soient .int6gras au p;ojet
 

pour lalformation, la collecte et le conir6le des donnees.
 

3. 	 Le projet devrait trouver unsystame d t fvaluation pour suivre un ichantillon. 

reprfsentatif des champs de la zone du projet tout au-long durests deila durfe 

du projet, centrg sur la collecte de renseignement fiables sur la production, 

la.productivit- du travail, la repartition du travail familial entre les
 

taches agricoles et non agricoles, le revenue et la consommation familiale.
 

Un fconomiste agricole (niveau Doctorat) avec une grande expdrience dans
 

l'tude des syst~mes agricoles devrait aider A concevoir Ia m~thodologie de
 

l'enquete et d'analyse, et superviser la collecte et lanalyse des donnfes.
 

Le travail de supervision sur le terrain de la collecte des donn~es, de leur
 

enregistrement et de.leur analyse requiert un poste"~plein-temps, que
 

devrait occuper un candidat au Doctroat en Economie agricole avec des connais­

sances assez poussfes en econometrie et dans l'utilisation de l'ordinateur;
 

il'sera aide par de VPCs, de moniteurs et d'enqugteurs.
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